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Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? La concurrence entre activités minières artisanales et 
industrielles crée des tensions en République démocratique du Congo (RDC). 
Dans les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba, l’armée est intervenue en 
2019 pour expulser plus de 10 000 mineurs artisanaux qui empiétaient sur deux 
des plus grands sites industriels miniers du pays. 

Pourquoi est-ce arrivé ? Les exploitants artisanaux n’ont pas de perspectives 
économiques. Ils se voient souvent refuser l’accès aux sites industriels, même 
pour exploiter des gisements non viables commercialement, et la région manque 
de zones d’exploitation minière artisanale. Les responsables politiques locaux 
cherchent parfois à promouvoir leurs intérêts en poussant les exploitants arti-
sanaux à mener des actions agressives. 

En quoi est-ce significatif ? Le président Félix Tshisekedi doit relever un 
double défi : apaiser les tensions dans le secteur minier et évoluer au sein de la 
coalition politique fragile qu’il a formée avec l’ancien président Joseph Kabila, 
son rival. La stabilité et la prospérité du pays ainsi que son avenir politique en 
dépendent. 

Comment agir ? Pour ouvrir des perspectives économiques aux mineurs 
artisanaux, le gouvernement devrait créer des zones d’exploitation minière arti-
sanale et permettre aux industriels de sous-traiter aux artisans. Les sociétés 
minières devraient respecter leurs obligations légales de développement des 
communautés, et les organismes de normalisation devraient indiquer qu’ils sou-
tiennent fermement la coopération industrie-artisanat. 

 
 



International Crisis Group  

Rapport Afrique N°290 30 juin 2020 

Synthèse  

En juin et juillet 2019, les forces de sécurité de la RDC ont expulsé des mineurs arti-
sanaux qui empiétaient sur deux des plus grands sites miniers industriels du pays, 
dans les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba. Les expulsions ont causé, outre 
des morts et des blessés, la perte de la seule source de revenus de plus de 10 000 mi-
neurs artisanaux. Eviter la violence autour des sites miniers tout en réformant ce sec-
teur essentiel de l’économie de la RDC, améliorant ainsi le niveau de vie des citoyens, 
est un défi de taille pour le président Félix Tshisekedi. Un objectif central devrait 
être de favoriser les perspectives économiques des mineurs artisanaux. Le gouver-
nement et le secteur privé devraient créer ensemble des zones d’exploitation minière 
artisanale durables. Les entreprises devraient s’atteler à réduire le risque de crise en 
employant des mineurs artisanaux pour exploiter des gisements qui ne constituent 
pas l’essentiel des extractions de la société. Le gouvernement devrait s’assurer que 
ses décrets ne sapent pas le fondement juridique de ce type d’arrangements, et les 
organes normatifs de l’industrie devraient indiquer clairement que sous-traiter ne 
viole pas les préceptes de la responsabilité sociale d’une entreprise. 

Les tensions qui opposent les exploitants industriels et artisanaux dans le Haut-
Katanga et le Lualaba sont en partie de nature économique. Les mineurs artisanaux 
et d’autres résidents du centre minier se disent frustrés du manque de perspectives 
qu’offre l’exploitation industrielle, que ce soit en termes d’emplois, d’investissements 
destinés à développer des projets communautaires ou de relations commerciales 
avec les marchands locaux. Au fil du temps, le gouvernement de la RDC a par ailleurs 
élargi les permis d’exploitation industrielle, de sorte que ceux-ci couvrent presque 
tous les gisements identifiés, ce qui ne laisse pratiquement aucune place aux zones 
d’exploitation minière artisanale.  

Le gouvernement a promulgué une nouvelle loi sur l’exploitation minière en 2018 
qui pourrait contribuer à apaiser certaines tensions. Cette loi oblige les sociétés mi-
nières industrielles à dépenser une partie de leurs revenus pour financer des projets 
communautaires et les autorise à sous-traiter des activités à des coopératives mi-
nières artisanales. La création prévue d’une nouvelle entité étatique dotée des droits 
exclusifs pour l’acquisition du cobalt extrait artisanalement sape toutefois la capacité 
de sous-traiter et, dès lors, les perspectives économiques qui y sont associées.  

Si la frustration économique alimente les tensions liées à l’exploitation minière 
dans le Haut-Katanga et le Lualaba, d’autres facteurs rendent également ce secteur 
explosif. L’exploitation minière artisanale attire des travailleurs originaires d’autres 
provinces de la RDC, ce qui renforce le mythe selon lequel des « migrants », en par-
ticulier en provenance de la province toute proche du Kasaï, « volent » la richesse 
minérale de la région du Katanga. Par le passé, ce nationalisme katangais et les sen-
timents anti-kasaïens ont déjà mené à des violences. Ces tensions renvoient à la coa-
lition au pouvoir que Tshisekedi, dont la famille est originaire du Kasaï, a formée avec 
Joseph Kabila, son prédécesseur, dont l’appui politique se trouvait au Katanga. Les 
dissensions internes à la coalition résonnent surtout vivement dans le Haut-Katanga 
et le Lualaba.  
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Des études de cas portant sur trois sites miniers de ces provinces, dont deux ont 
connu des violences, mettent en évidence des facteurs locaux qui peuvent exacerber 
les mauvaises relations entre les activités minières artisanales et industrielles, et pré-
sentent des pistes pour contribuer à une désescalade. Elles indiquent que les mineurs 
artisanaux se sont souvent montrés particulièrement contrariés lorsque les gisements 
de sites industriels étaient aussi attrayants qu’inaccessibles. Les efforts déployés par 
les responsables politiques locaux pour manipuler les mineurs en vue de promouvoir 
leurs intérêts propres, parfois au risque de provoquer une confrontation, ont égale-
ment fortement concouru à attiser une violence latente.  

Pour diminuer les tensions entre exploitants industriels et artisanaux et leur po-
tentiel de risques de violence, le gouvernement de la RDC devrait aider les mineurs 
artisanaux à gagner leur vie en créant de nouvelles zones d’exploitation minière arti-
sanale, en travaillant de concert avec les sociétés industrielles pour poser les bases 
et préparer, au sein de ces zones, des sites destinés à l’exploitation artisanale et en 
évitant que ces nouveaux sites soient repris par les sociétés minières industrielles. Le 
gouvernement devrait également protéger le droit des sociétés industrielles de sous-
traiter à des coopératives artisanales en retirant ces arrangements du décret qui 
charge une entité gouvernementale nouvellement créée (mais pas encore sur pied) 
d’acheter tout le cobalt extrait artisanalement. De leur côté, les sociétés minières de-
vraient faire appel à des mineurs artisanaux pour exploiter les gisements qui ne leur 
sont pas rentables, sous réserve que les mineurs artisanaux respectent les normes de 
base en matière de sécurité, de travail et d’environnement, et observent les disposi-
tions énoncées dans la version nouvellement promulguée de la loi sur l’exploitation 
minière, qui oblige les sociétés minières à contribuer directement au développement 
local à hauteur d’un pourcentage défini de leurs recettes.  

Les organisations qui établissent les normes de diligence requise en matière 
d’exploitation minière ont également un rôle à jouer. Ces organisations ont habituel-
lement eu tendance à percevoir l’exploitation artisanale exclusivement comme une 
manière de financer des groupes armés, et cette vision se reflétait dans leurs normes. 
Récemment, elles ont reconnu le potentiel de ce type d’exploitation comme source 
de revenus. Elles devraient donc adapter les normes officielles de façon à reconnaître 
que les sociétés minières industrielles peuvent nuire aux efforts déployés en faveur 
du développement local et accentuer le risque de violence, si elles n’adoptent pas des 
politiques qui tiennent compte des besoins des mineurs artisanaux et des commu-
nautés qui les abritent. 

Il ne sera pas aisé pour le président Tshisekedi de réaliser des avancées sur la 
question épineuse de l’exploitation minière artisanale. Si la nécessité de travailler au 
sein d’une coalition écartelée établie avec Kabila restreint forcément les capacités de 
Tshisekedi à opérer les changements évoqués plus haut, il lui reste toutefois la pos-
sibilité de faire pression pour qu’ils aient lieu, de chercher à obtenir le soutien d’al-
liés politiques et de lancer un mouvement qui mènera à leur réalisation. Même si ces 
efforts n’atteignent pas leurs objectifs à court terme, ils amélioreront tout de même 
les perspectives de paix et de prospérité dans le cœur minier de la RDC. 

Lubumbashi/Nairobi/New York/Bruxelles, 30 juin 2020  
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I. Introduction 

En juin et juillet 2019, des soldats sont entrés dans les deux plus grands sites miniers 
de la République démocratique du Congo (RDC).1 Leur mission consistait à déloger 
plus de 10 000 exploitants artisanaux, hommes et femmes qui empiétaient sur ces 
sites, seuls ou en petits groupes, et creusaient en quête de minerais de cobalt et de 
cuivre avec des techniques peu ou pas mécanisées.2 Les troupes ont mis le feu aux 
maisons des exploitants artisanaux et ont poussé ces derniers à partir.3  

L’un des sites où les soldats sont intervenus était la mine de Tenke Fungurume 
(TFM), qui se trouve dans la région de Tenke et Fungurume, dans le sud-est du pays. 
L’extraction minière a radicalement changé la vie dans cette région depuis 1972, date 
de la première opération industrielle. La société qui gère TFM a annoncé plus de 
20 000 offres d’emploi à son ouverture et attiré ainsi près du double de personnes 
en quête d’un emploi dans la région. La population de cette région a triplé du jour au 
lendemain. Les activités minières industrielles ont cependant été de courte durée et 
les personnes qui avaient été embauchées se sont rapidement retrouvées sans em-
ploi. D’aucuns se sont tournés vers l’exploitation minière artisanale, excavant des 
minerais à la pelle et les stockant dans des sacs pour les transporter jusqu’aux mai-
sons d’achat. Voyant que ce travail était rémunérateur, davantage de personnes ont 
suivi cette voie, notamment des « locaux » et des immigrants issus de villes voisines 
et d’autres provinces de la RDC.4 

Lorsque les activités industrielles ont repris à TFM, à la fin des années 1990, le 
nouvel opérateur a trouvé des milliers (20 000 selon certains) de mineurs artisanaux 
sur le site pour lequel il détenait un permis.5 Ceci a mené à plus de vingt ans de ten-
sions et à des violences intermittentes entre les mineurs artisanaux, l’armée et la police 
des mines. Cette dernière a régulièrement procédé à l’expulsion des mineurs artisa-
naux de certaines parties de TFM, mais n’a pas pu les empêcher de revenir sur le site 
de manière durable.6 Les mineurs continuaient d’empiéter sur le site, de manifester 
et, parfois, de créer des émeutes face à leur expulsion.7 L’armée a été présente sur le 

 
 
1 Les mines de TFM et de la Kamoto Copper Company sont les plus grandes de la RDC, selon les 
recettes publiques mesurées en 2015. « Democratic Republic of Congo », Initiative pour la transpa-
rence des industries extractives (ITIE), 10 juin 2020. 
2 Thomas Hentschel, Felix Hruschka et Michael Priester, « Global Report on Artisanal and Small-
Scale Mining », Projet de recherche sur l’extraction minière, les minéraux et le développement du-
rable (Mining, Minerals and Sustainable Development), janvier 2002. 
3 Aaron Ross, « Send in the troops: Congo raises the stakes on illegal mining », Reuters, 17 juillet 2019. 
4 Entretiens de Crisis Group, représentants locaux, représentants de la société civile, Fungurume, 
septembre 2019. 
5 Entretiens de Crisis Group, représentants locaux de la société civile, mineurs artisanaux, Fungu-
rume, septembre 2019. 
6 « China Moly struggles with artisanal mining in DRC », American Metal Market, 23 novembre 2016.  
7 « Congo police clash with illegal miners at Tenke Fungurume mine », Dow Jones Business News, 
28 octobre 2009. 
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site pendant de longues périodes, autorisant tantôt aux mineurs artisanaux l’accès à 
TFM, au point d’entrer en conflit avec la police des mines sur la question, et le refu-
sant à d’autres moments.8 Au début de l’année 2019, des mineurs artisanaux, alertés 
par le bruit des explosifs industriels, ont envahi le site en masse et ont emporté des 
tonnes de minerai mis à nu.  

Plusieurs mois plus tard, l’armée est revenue en force. Pour les habitants du vil-
lage voisin de Kamfwa, l’intervention militaire de juin-juillet 2019 se distinguait des 
précédentes, car pour la première fois les soldats sont sortis des sites miniers pour 
brûler indifféremment les maisons des mineurs et des fermiers. 9 Une semaine après 
les expulsions de TFM, l’armée a fait partir des milliers de mineurs artisanaux de la 
mine Kamoto Copper Company, moins de 160 kilomètres à l’ouest, ce qui aurait en-
trainé trois morts, d’après certaines sources.10  

La concurrence directe et parfois violente entre les mineurs artisanaux et indus-
triels est répandue en RDC. Une étude de 2015 sur des sites miniers artisanaux de 
l’est et du sud-est du pays indique que 63 pour cent d’entre eux se trouvent sur des 
terres où des sociétés industrielles détiennent des permis d’exploitation minière. Se-
lon cette étude, moins d’un pour cent de l’exploitation minière artisanale se déroule 
dans des zones que le gouvernement a affectées à cette activité.11  

Le présent rapport examine les éléments qui attisent et déclenchent des tensions 
entre mineurs industriels et artisanaux et la manière d’apaiser ces tensions. Il ana-
lyse les difficultés auxquelles le président Félix Tshisekedi et son gouvernement sont 
confrontés pour faire évoluer le secteur minier et, dans ce contexte, passe en revue 
la situation dans trois mines différentes. Le rapport se fonde sur des observations de 
terrain issues de visites dans les zones à proximité des opérations minières ; des en-
tretiens avec des résidents locaux, des responsables communautaires et des person-
nalités de la société civile ; des articles de presse sur le secteur minier ; des ensembles 
de données reprenant des évènements violents (voir annexe B), et d’autres informa-
tions disponibles publiquement. Crisis Group n’a pas pu obtenir de commentaire 
officiel sur cette recherche et cette analyse, que ce soit de la part de la Gécamines, la 
société minière nationale, ou de la part des sociétés privées qui exploitent les mines 
dont il est question ci-dessous, malgré des tentatives répétées de contacter les repré-
sentants locaux et les sièges officiels.12 Ce rapport est le premier d’une série de publi-
cations de Crisis Group concernant l’industrie extractive et les conflits. 

 
 
8 « DR Congo troops exchange fire with police guarding mines in Katanga province », BBC, 28 dé-
cembre 2005. « Tenke Fungurume “de-militarised” », Africa Mining Intelligence, 19 octobre 2005. 
Raf Custers et Sara Nordbrand, « Risky Business: The Lundin Group’s Involvement in the Tenke 
Fungurume Mining Project in the Democratic Republic of Congo », Diakonia, SwedWatch et Inter-
national Peace Information Services (IPIS), 19 février 2008. Entretiens de Crisis Group, respon-
sables locaux et représentant de la société civile, Fungurume, septembre 2019. 
9 Ross, « Send in the troops », op. cit. Entretiens de Crisis Group, représentants locaux, représen-
tants de la société civile, Fungurume, septembre 2019. 
10 Aaron Ross, « Congo army evicts illegal miners from Glencore project, sparks protest », Reuters, 
4 juillet 2019. 
11 « Analysis of the Interactive Map of Artisanal Mining Areas in Eastern DR Congo », IPIS, octobre 
2016. 
12 Des consultants de Crisis Group ont tenté d’entrer en contact avec le personnel des trois mines 
concernées par cette étude (Kipushi, Luiswishi et TFM). Le bureau des affaires communautaires de 
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II. Le défi de Tshisekedi : la politique nationale,  
véritable champ de mines 

Lorsqu’il a pris ses fonctions en janvier 2019, le président Tshisekedi s’est engagé à 
combattre la pauvreté et à stabiliser le pays. Pour tenir cette promesse et réussir sa 
présidence, il lui faudra impérativement réaliser des progrès significatifs pour que 
les vastes richesses minérales de la RDC profitent concrètement à ses citoyens. Il pour-
rait commencer par ceux qui gagnent leur vie tant bien que mal avec l’exploitation 
minière artisanale et d’autres qui vivent, démunis, autour des mines industrielles.  

Tshisekedi n’a pas toutes les cartes en main. L’exploitation minière artisanale est 
une activité difficile, dangereuse et sous-réglementée, qui comporte de nombreux 
défis allant de la sécurité sur les sites de travail aux risques environnementaux en 
passant par l’exploitation du travail des enfants.13 Vu les tâches qu’il peut prendre en 
charge, Tshisekedi doit tenir compte des contraintes que lui impose la réalité poli-
tique et réfléchir à la meilleure façon de travailler dans le cadre d’un ensemble de 
lois et de décrets anciens et nouveaux qui vont parfois à l’encontre de ses objectifs.  

En outre, le ralentissement économique mondial provoqué par l’épidémie de 
Covid-19 touche déjà le secteur minier et compliquera les ambitions de Tshisekedi 
d’utiliser les richesses minérales du pays au profit d’une plus grande partie de sa po-
pulation. Selon le ministère des Mines, la baisse de la demande mondiale et des prix 
des principaux produits miniers se traduira par des revenus inférieurs aux objectifs 
du gouvernement.14 Les prix du cuivre et du cobalt ont déjà considérablement dimi-
nué au cours des derniers mois. Les mesures de confinement prises par l’Afrique du 
Sud ont réduit les échanges commerciaux dans ses ports, utilisés par la RDC pour 
expédier ses minerais vers la Chine (son principal client) et d’autres destinations.15 

 
 
la mine de Kipushi a transféré les questions au bureau principal, qui opère en dehors de la RDC, qui 
n’a pas répondu aux demandes de Crisis Group. En ce qui concerne Luiswishi, les consultants de 
Crisis Group n’ont pas pu identifier de point de contact à la mine ou un bureau de la société exploi-
tante à Lubumbashi. A TFM, les consultants de Crisis Group ont été renvoyés vers le bureau de liai-
son de la communauté, qui a refusé de participer à cette étude. Préalablement à la publication du 
rapport, Crisis Group a également contacté les sièges des propriétaires des trois sites, à l’aide de 
coordonnées publiques, mais n’a reçu aucune réponse.  
13 Les mineurs artisanaux sont confrontés à des conditions de travail particulièrement dangereuses 
lorsqu’ils empiètent sur les sites des opérations industrielles. Comme on le verra plus loin, par 
exemple, un glissement de terrain a coûté la vie à 43 mineurs artisanaux alors qu’ils travaillaient 
sans autorisation dans la mine de la Kamoto Copper Company en juin 2019. « Death toll at DRC 
mine rises to 43 », Financial Times, 28 juin 2019. Célestin Banza Lubaba Nkulu et al., « Sustain-
ability of Artisanal Mining of Cobalt in DR Congo », Nature Sustainability, vol. 1, no. 9 (2018), p. 
495-504. Une étude estime qu’un site minier artisanal sur quatre en RDC fait travailler des enfants. 
« Des chaînes d’approvisionnement interconnectées : un examen complet des défis et des possibili-
tés en matière de devoir de diligence pour l’approvisionnement en cobalt et en cuivre de la Répu-
blique démocratique du Congo », rapport de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), 2019.  
14 Jean Pierre Okenda, « Le secteur minier à l’épreuve du coronavirus en République démocratique 
du Congo », Natural Resource Governance Institute, 30 avril 2020.  
15 Document publié par le ministère des Mines de la RDC, « Analyse de l’impact de la pandémie du 
Covid-19 sur le secteur minier de la République démocratique du Congo », 13 avril 2020 ; Okenda, 
« Le secteur minier à l’épreuve du coronavirus en République démocratique du Congo », op. cit. 
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Le secteur minier, qui est le principal moteur de la croissance économique de la RDC, 
étant en récession, la banque centrale a déjà prédit une baisse de 1,9 pour cent du PIB 
du pays en 2020, contre une croissance de 4,4 pour cent l’année précédente.16  

Malgré tous ces défis, le gouvernement a suffisamment de marge de manœuvre 
pour offrir davantage de perspectives et de protection aux quelque deux millions de 
mineurs artisanaux du pays.17 

A. La bataille politique 

Le contraste entre l’ampleur des richesses minérales de la RDC et la pauvreté de ses 
citoyens est saisissant. La RDC possède une grande part des réserves mondiales de 
minéraux très recherchés, comme le cobalt, qui est une matière première essentielle 
pour les batteries rechargeables (voir annexe A). Le secteur minier est au cœur de 
son économie, puisqu’il représente plus de 90 pour cent des exportations (voir an-
nexe F).18 Les impôts payés par le secteur des industries extractives s’élevaient à 1,57 
milliard de dollars en 2018, soit quasiment le double du montant de 2019.19 Pour-
tant, les citoyens congolais n’en retirent que peu de bénéfices concrets : selon les 
dernières estimations de la Banque mondiale, le taux d’extrême pauvreté en RDC est 
de 72 pour cent.20  

Le président Tshisekedi rencontre de grandes difficultés à contrôler réellement le 
secteur minier, et a fait l’objet de critiques pour avoir peu utilisé les revenus miniers 
afin d’aider les citoyens de la RDC.21 L’un des principaux problèmes est qu’il doit 
partager, dans une large mesure, le pouvoir avec le réseau politique de son prédéces-
seur, dont les membres occupent des postes gouvernementaux clés pour le secteur 
minier. La coalition Cap pour le changement (CACH) de Tshisekedi est en effet obli-
gée de travailler avec le Front commun pour le Congo (FCC) de l’ancien président 
Joseph Kabila, qui contrôle la majorité des sièges à l’Assemblée nationale. Depuis le 
début de l’année 2020, la dynamique de la coalition FCC-CACH a commencé à chan-
ger, à mesure que Tshisekedi a lentement renforcé son autonomie en étendant son 
contrôle sur les forces de sécurité, en luttant plus durement contre la corruption 
et en essayant de mettre à l’écart les personnalités de l’ère Kabila.22 Néanmoins, la 
dynamique de coalition reste un obstacle important au changement dans le secteur 
minier.  

Des alliés de Kabila occupent encore nombre de postes clés au sein du gouverne-
ment de coalition, des institutions nationales et des entreprises publiques, notam-
ment le Premier ministre Sylvestre Ilunga Ilunkamba, le ministre des Mines Willy 

 
 
16 « Congo GDP to shrink for first time since war, central bank says », Bloomberg, 1er mai 2020.  
17 Voir la base de données Delve. 
18 « Rapport annuel 2016 », Banque centrale du Congo, 7 novembre 2017, p. 122. 
19 « Congo’s public revenues from mining sector nearly double in 2018 », Reuters, 3 avril 2019 ; 
« République démocratique du Congo : une vue d’ensemble », Banque mondiale, 20 avril 2019. 
20 « République démocratique du Congo : une vue d’ensemble », Banque mondiale, 4 mai 2020. 
21 Romain Gras et Stanis Bujakera Shiamala, « DRC: One year in and Felix Tshisekedi is yet to 
make his mark », The Africa Report, 27 janvier 2020. 
22 Entretiens de Crisis Group, diplomates, membres de la mission de l’ONU et fonctionnaires du 
gouvernement, Kinshasa, février 2020 ; entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomates, an-
cien membre de l’armée et membre du cercle restreint des proches de Tshisekedi, avril et mai 2020.  
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Kitobo Samsoni, le ministre du Portefeuille Clément Kwete Nymi Bemuna (qui est 
responsable des entreprises publiques) et le ministre des Finances José Sele Ya-
laghul.23 Une autre figure importante, Albert Yuma, préside depuis novembre 2010 
la société minière d’Etat, la Gécamines, et est un allié de longue date de Kabila. Avec 
des partisans de Kabila solidement établis dans le gouvernement, Tshisekedi aura du 
mal à réaliser son ambition de renforcer son contrôle des revenus miniers et d’amé-
liorer ainsi la situation socioéconomique des citoyens.24 

Si Tshisekedi a tenté de démanteler une grande partie du réseau de son prédéces-
seur, il n’a pas vraiment réussi à déloger les partisans de Kabila des postes d’influence, 
y compris à la Gécamines.25 En mai 2019, Kabila aurait fait pression pour que Yuma 
soit nommé Premier ministre, mais Tshisekedi a résisté, acceptant à la place qu’il 
reste président de la Gécamines dans le cadre d’un marchandage politique.26 Pour 
contrebalancer Yuma, Tshisekedi a nommé son allié, Sama Lukonde Kyenge, au poste 
de directeur général de la société. Les alliés de Kabila ont longtemps bloqué cette 
nomination, mais le ministre du Portefeuille public a finalement approuvé la nomi-
nation de Kyenge à la fin du mois de juin 2020. Grâce à la présence de ses alliés à la 
direction de la Gécamines, Tshisekedi pourra exercer une influence plus grande sur 
la société minière nationale, bien que la portée réelle de cette influence reste floue.27  

Fin 2019, Tshisekedi a essayé sans succès de se débarrasser de Yuma en attirant 
l’attention du public congolais sur des poursuites judiciaires à l’endroit de la Géca-
mines.28 A l’origine, les faits remontent à 2017, lorsque la Gécamines a accepté un 
prêt controversé de 128 millions d’euros de Dan Gertler, homme d’affaires et proche 
associé de Kabila qui est soumis à des sanctions du département du Trésor améri-
cain.29 Les organisations de défense des droits humains et de lutte contre la corruption 
ont émis des doutes sur ce prêt, qui pourrait n’avoir été qu’une façade pour blanchir 
de l’argent.30 Bien que ces affirmations n’aient pas été prouvées, le bureau du procu-

 
 
23 Beaucoup de ces fonctionnaires sont particulièrement influents dans l’industrie minière, car ils 
sont nés dans l’ancien Katanga, le cœur minier de la RDC. Le Katanga était une province avant 
d’être divisé en quatre nouvelles provinces (Tanganyika, Haut-Katanga, Lualaba et Haut-Lomami) 
en 2015. Dans ce rapport, ces quatre provinces sont appelées « région du Katanga » et les personnes 
originaires de l’une de ces quatre provinces sont appelées « Katangais ». Malgré la disparition du 
Katanga en tant que province, l’identité « katangaise » est toujours importante pour certains habi-
tants de la région. Le Premier ministre Ilunga est né dans le Haut-Katanga, le ministre Kitobo à 
Kipushi, dans le Haut-Katanga, et Yuma au Tanganyika. Les ministres Sele et Kwete sont respecti-
vement originaires des provinces du Sud-Ubangi et du Kasaï. 
24 « Discours-programme du gouvernement devant l’Assemblée nationale présenté par son Excel-
lence monsieur le Premier ministre Ilunga Ilunkamba », 4 septembre 2019. 
25 Stanis Bujakera Tshiamala, « Albert Yuma, pris entre deux feux », Jeune Afrique, 26 janvier 2020. 
26 Tshiamala, « Albert Yuma, pris entre deux feux », op. cit. 
27 Stanis Bujakera Tshiamala, « DRC appointments to Gécamines and the SNCC still blocked », The 
Africa Report, 28 juin 2019 ; Aaron Ross, « Congo president wins approval for nominees at state 
mining company », Reuters, 26 juin 2020. 
28 « Congo prosecutors probe Israeli billionaire’s loan to state mining company », Reuters, 23 dé-
cembre 2019 ; Tshiamala, « Albert Yuma, pris entre deux feux », op. cit. 
29 « Treasury Sanctions Fourteen Entities Affiliated with Corrupt Businessman Dan Gertler under 
Global Magnitsky », Département du Trésor américain, 15 juin 2018.  
30 Stanis Bujakera Tshiamala, « DRC: Albert Yuma and Dan Gertler in complex Gécamines loan 
dispute », The Africa Report, 7 janvier 2020. 
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reur a demandé à Yuma et à d’autres hauts responsables de la Gécamines de rester à 
sa disposition dans le cadre de l’enquête. Les services de l’immigration ont interdit à 
Yuma de voyager en dehors de Kinshasa.31 

Aucune avancée n’a apparemment eu lieu dans le dossier depuis lors. Kabila semble 
avoir protégé Yuma, tandis que les autorités judiciaires sont préoccupées par d’autres 
affaires très médiatisées.32 Les restrictions de déplacement imposées à Yuma pour-
raient être levées à la suite de la nomination de Kyenge. Cela lui permettrait de se 
rendre à Lubumbashi afin de voir Kyenge prendre ses nouvelles fonctions.33 

B. Evolutions juridiques  

Le législateur congolais a récemment modifié le code minier national. Le code modi-
fié, approuvé en 2018 sous Kabila, a considérablement augmenté le niveau d’impo-
sition des sociétés exploitant des « minéraux stratégiques » – y compris le cobalt – et 
a imposé plusieurs exigences et restrictions supplémentaires aux sociétés, par rap-
port au précédent code de 2002. Le gouvernement s’est enhardi à procéder à de tels 
changements car la forte demande internationale pour ces minéraux, en particulier 
le cobalt, générait des profits importants pour les sociétés minières industrielles. Il a 
présenté ces nouvelles mesures comme étant avant tout une étape importante vers 
l’augmentation des recettes internes de l’Etat. Ces mesures ont reçu le soutien d’or-
ganisations de la société civile nationales et internationales qui assurent une veille sur 
les activités extractives, mais elles ont suscité le mécontentement des sociétés mi-
nières.34 Tshisekedi a déclaré son soutien au code, et il semble donc peu probable qu’il 
collabore avec le législateur pour le modifier, du moins à moyen terme.35  

Le code contient trois dispositions clés susceptibles de reconfigurer les relations 
entre les sociétés minières, les mineurs artisanaux et les communautés locales.36  

Premièrement, il exige que les entreprises consacrent 0,3 pour cent de leurs reve-
nus à des « projets de développement communautaire ». Le code de 2002 n’imposait 
pas une telle contribution. Les organisations de la société civile ont salué ce change-
ment, car il signifie que les habitants des zones minières recevront directement un 
(petit) pourcentage des revenus miniers et ne seront plus dépendants uniquement 
des fonds qui leur sont versés au compte-goutte par les entités administratives fédé-
rales. Cette disposition a toutefois été appliquée de manière inégale, comme nous le 
verrons plus loin. 
 
 
31 Tshiamala, « Albert Yuma, pris entre deux feux », op. cit. 
32 Entretien téléphonique de Crisis Group, avocat basé à Kinshasa, mai 2020. 
33 « RDC : Gécamines, l’assemblée générale entérine la nomination des membres du conseil d’admi-
nistration », Zoom Eco, 26 juin 2020. 
34 Fabien Myani, « Réforme de la législation minière de la République démocratique du Congo : 
regards sur la contribution des organisations de la société civile », Cordaid, septembre 2018. Même 
si les fonctionnaires ont consulté le secteur privé lors de l’élaboration de la nouvelle législation, de 
nombreuses entreprises estiment que les taux de taxes qu’elle impose à leurs activités sont exces-
sifs. Daniel Mulé, « Understanding DRC’s New Mining Law Power Play: Will the Congolese People 
Benefit ? », Oxfam Amérique, 19 avril 2018 ; entretien de Crisis Group, haut fonctionnaire du mi-
nistère des Mines, Kinshasa, février 2020. 
35 « Discours du président de la République sur l’état de la Nation en 2019 (intégral) », 13 décembre 
2019.  
36 « Code Minier », Journal officiel de la République démocratique du Congo, 28 mars 2018. 
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Deuxièmement, le code exige que les mineurs artisanaux soient membres d’une 
coopérative et permet aux mineurs industriels de sous-traiter les activités minières à 
des coopératives. Cette évolution est également importante, car elle donne aux socié-
tés minières et aux mineurs artisanaux une base juridique de collaboration. Les en-
treprises en tirent profit, car cela leur permet de sous-traiter avec une coopérative 
pour monnayer les gisements pour lesquels elles détiennent une licence mais qu’elles 
ne peuvent exploiter de manière rentable en utilisant des méthodes industrielles. Les 
mineurs artisanaux en bénéficient dans la mesure où, du moins en théorie, ils peu-
vent sous-traiter légalement des gisements situés sur des terres sous licence indus-
trielle et traiter directement avec les sociétés minières. La sous-traitance leur permet 
généralement de facturer aux entreprises des prix plus élevés pour le minerai qu’ils 
extraient que s’il était vendu à des comptoirs d’achat et de vente des minerais.  

Toutefois, cette réforme n’a pas été une réussite totale. Pour commencer, toutes 
les coopératives minières artisanales de la RDC ne représentent pas les intérêts de 
leurs membres. Certaines sont détenues par des représentants de l’élite politique et 
exigent de leurs membres des paiements non officiels pouvant atteindre jusqu’à 
vingt pour cent de leur production.37 De plus, le gouvernement a récemment créé 
une nouvelle entité, dont nous parlerons plus loin, dont le mandat est en contradic-
tion avec le code minier de 2018.  

Enfin, le code de 2018 – à l’instar de son prédécesseur de 2002 – prévoit des 
règles régissant à la fois la création et la fermeture des zones d’exploitation minière 
artisanale. En théorie, ces zones devraient permettre à l’exploitation minière artisa-
nale de se dérouler légalement. En pratique, seule une très petite fraction de l’exploi-
tation minière artisanale se déroule dans des zones d’exploitation artisanales for-
melles – à peine une quinzaine sur plus de 2 000 mines visitées dans le cadre d’une 
étude de 2015.38 Il y a plusieurs raisons à cela. Il convient d’emblée de préciser que 
la quasi-totalité des terres à potentiel d’extraction minière en RDC est déjà concer-
née par des permis d’exploitation minière industrielle (voir annexe B). En outre, le 
code minier interdit au gouvernement de convertir un site industriel en zone d’ex-
ploitation minière artisanale. En revanche, la loi autorise le ministre des Mines à fer-
mer toute zone d’exploitation artisanale avec un préavis de 60 jours lorsqu’un gise-
ment est découvert et que celui-ci ne peut être exploité que par des moyens industriels. 
Par conséquent, la probabilité qu’un terrain riche en minéraux soit désigné et reste 
une zone d’exploitation minière artisanale est très faible. 

En novembre 2019, le Premier ministre a publié deux décrets qui laissent présa-
ger à la fois de nouvelles complications et des possibilités d’aider les mineurs arti-
sanaux à avoir une part des richesses minérales du pays.39 Le premier décret met en 
place un nouvel organisme - l’Autorité de régulation et de contrôle des marchés des 
substances minérales stratégiques (Arecoms) – dont la mission est de superviser les 

 
 
37 « Des chaines d’approvisionnement interconnectées », op. cit., p. 13. 
38 « Analysis of the Interactive Map of Artisanal Mining Areas in Eastern DR Congo », op. cit. 
39 Décret N°19/16 du 5 novembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement de l’auto-
rité de régulation et de contrôle des marchés des substances minérales stratégiques. Décret N°19/15 
du 5 novembre 2019 portant sauvegarde des activités relatives aux substances minérales straté-
giques d’exploitation artisanale. Voir également « RDC : un monopole d’État pour le cobalt artisa-
nal », RFI, 6 février 2020. 
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coopératives et de veiller à leur bon fonctionnement. Cet organisme pourrait con-
tribuer à contrer l’attitude prédatrice des propriétaires de coopératives artisanales 
décrite ci-dessus.  

L’autre décret autorise la Gécamines à créer une filiale, l’Entreprise générale du 
cobalt, qui aura le monopole des achats de cobalt artisanal – la production artisanale 
constitue plus de vingt pour cent de la production nationale de ce minéral. Selon ce 
dernier décret, la filiale devait commencer ses activités au début de l’année 2020, 
mais la Gécamines n’a toujours pas trouvé les moyens pour financer ces activités.40 
Malgré le manque de moyens financiers de la Gécamines et des autorités, le ministre 
des Mines a annoncé en juin que l’achat, sous le contrôle de l’Etat, de cobalt artisanal 
par l’Entreprise générale du cobalt commencerait en septembre 2020.41 

Même si la création de l’Entreprise générale du cobalt vise très clairement, au 
moins en partie, à assurer aux mineurs artisanaux un prix équitable, il y a des raisons 
de craindre que tous n’en bénéficieront pas.42 Premièrement, la mesure qui crée la 
nouvelle entité interdit en même temps aux mineurs industriels d’acheter directe-
ment auprès des coopératives artisanales, ce qui semble porter directement atteinte 
aux nouvelles dispositions du code minier de 2018 permettant aux entreprises de 
sous-traiter aux mineurs artisanaux. Deuxièmement, outre les questions relatives à 
la manière dont la nouvelle filiale financera les achats, des doutes subsistent quant à 
sa capacité à proposer aux mineurs artisanaux des prix plus élevés que ceux offerts 
par les comptoirs. 

La création et la gestion de l’Entreprise générale du cobalt pourraient réactiver 
les tensions entre les factions de Tshisekedi et de Kabila. Selon le décret, des repré-
sentants présidentiels et provinciaux doivent siéger au conseil d’administration, tout 
comme le Premier ministre et le ministre des Mines. Bien que les conflits relatifs à 
la gestion de la Gécamines aient été résolus en juin grâce à l’approbation de la nomi-
nation de Kyenge à la direction générale de la société, il est probable que ce scénario 
se répète pour les nominations à l’Entreprise générale du cobalt, et que celles-ci s’en-
lisent dans des luttes de pouvoir. Certains analystes qui suivent le secteur minier de 
la RDC craignent que, compte tenu des enjeux financiers importants des transac-
tions de la filiale, il existe un risque considérable de détournement de fonds.43  

 
 
40 Michael Kavanagh, « Trader Trafigura in talks with Congo over financing cobalt buyer », Bloom-
berg, 13 février 2020 ; entretien téléphonique de Crisis Group, expert minier, Kinshasa, juin 2020. 
41 « Congo aims to launch state cobalt monopoly in two months, mines minister says », Reuters, 25 
juin 2020.  
42 Entretien de Crisis Group, fonctionnaire congolais, Kinshasa, février 2020.  
43 Entretien de Crisis Group, expert minier, Kinshasa, janvier 2020. « Que pensez-vous de la création 
par la Gécamines d’une société pour encadrer l’artisanat minier ? », Radio Okapi, 20 décembre 2019. 



Eviter le conflit dans le cœur minier de la RD Congo 

Rapport Afrique de Crisis Group N°290, 30 juin 2020 Page 9 

 

 

 

 

 

III. Haut-Katanga et Lualaba : le cœur minier de la RDC 

Outre les rivalités politiques au niveau national, Tshisekedi doit gérer les tensions 
qui règnent dans les provinces minières clés du Lualaba et du Haut-Katanga. Son 
principal défi est d’éviter les affrontements entre les Katangais, qui ont des racines 
locales dans les zones minières, et une vaste population qui s’est déplacée de la pro-
vince voisine du Kasaï en vue de vivre de l’exploitation minière artisanale. Le Haut-
Katanga et le Lualaba ont connu des violences anti-kasaïennes, et les récentes mani-
festations ont fait des Kasaïens les boucs émissaires de la criminalité et du manque 
de perspectives économiques dans la région.44 A court terme, endiguer les frictions 
pourrait se révéler difficile si, comme cela semble probable, le chômage continue 
d’augmenter en raison de la Covid-19.45 Pourtant, à plus long terme, améliorer les 
perspectives économiques des mineurs artisanaux du Haut-Katanga et du Lualaba, 
qu’ils soient locaux ou migrants, pourrait être une stratégie pertinente pour per-
mettre à Tshisekedi de diminuer la concurrence entre les deux groupes.  

Tshisekedi doit parvenir à un équilibre local subtil. Même si la quasi-totalité des 
revenus du cuivre et du cobalt, qui représentent plus de 80 pour cent des exporta-
tions de la RDC (voir annexe F), proviennent des provinces de la région du Katanga, 
son parti politique a des liens étroits avec la région du Kasaï. En effet, son soutien 
politique dans le Haut-Katanga et le Lualaba repose principalement sur l’importante 
population d’origine kasaïenne. En revanche, Joseph Kabila et le principal chef de 
l’opposition, Moïse Katumbi, tous deux originaires du Katanga, bénéficient du sou-
tien de groupes distincts de sa population non kasaïenne.46 Certes, Tshisekedi a reçu 
un coup de pouce inattendu lorsque Antoine Gabriel Kyungu Wa Kumwanza, ancien 
gouverneur du Katanga et actuel membre de l’assemblée provinciale du Haut-Katanga, 
dont le parti est fermement ancré dans la région du Katanga, est devenu la première 
grande voix katangaise à accepter sa victoire ; bien qu’originaire du camp de Katum-
bi, Kyungu soutient Tshisekedi depuis.47 

 
 
44 « Insécurité à Lubumbashi : des jeunes s’en prennent aux “Kasaïens” », Congo Durable, s.d. Cri-
sis Group observation, Lubumbashi, 5 mars 2020. Miles Larmer et Erik Kennes, « Katanga’s Seces-
sionism in the Democratic Republic of Congo », in Lotje de Vries, Pierre Englebert et Mareike 
Schomerus (éds.), Secessionism in African Politics (Londres, 2019), p. 371-401. 
45 Certaines entreprises de la région du Katanga ont déjà suspendu leurs activités en raison de la 
chute des prix des matières premières et du ralentissement économique chinois, qui a porté préju-
dice au marché des minéraux congolais. Par exemple, Mutanda mining, une filiale de Glencore, 
Sicomines et Kamoa Copper n’exploitent plus leurs mines actuellement. Voir Denise Maheho, 
« Coronavirus : le secteur minier quasi à l’arrêt en RDC », RFI, 4 mai 2020. Le 22 juin, la province 
du Lualaba a enregistré ses deux premiers cas de Covid-19, après quoi le gouverneur de la province 
a interrompu le commerce artisanal de cobalt pendant une semaine. Voir Michael Kavanagh, « Congo 
halts artisanal cobalt trade in key province on virus », Bloomberg, 26 juin 2020. 
46 Voir la déclaration de Crisis Group, « Une approche politique nuancée mais ferme pour un au-
tomne décisif en RD Congo », 15 septembre 2016.  
47 Marie-France Cros, « Kyungu se rallie à Tshisekedi : l’opposition Lamuka est divisée », La Libre 
Afrique, 28 janvier 2019. En juin 2020, le ministre du Portefeuille a notifié Kyungu de sa nomina-
tion en tant que président du conseil d’administration de la Société nationale des chemins de fer, 
qui était en suspens depuis un an, dans le même ensemble d’actions qui ont vu Kyenge devenir di-
recteur général de la Gécamines. Voir « SNCC : Kyungu wa Kumwanza notifié de sa nomination », 
Mediacongo, 25 juin 2020. 
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Néanmoins, la dynamique ethnique dans la région reste un défi pour Tshisekedi. 
Les tensions qui animent la coalition que Tshisekedi a formée avec Kabila se font 
vivement sentir au Katanga. En novembre 2019, des partisans de Kabila ont brûlé 
des affiches de Tshisekedi dans le Lualaba en réaction à la destruction similaire de 
pancartes de Kabila à Kinshasa.48 En mars, dans la capitale du Haut-Katanga, 
Lubumbashi, des manifestants ont tenté d’imputer aux Kasaïens la responsabilité de 
l’insécurité causée par des bandes armées qui volent, extorquent et tirent fréquem-
ment sur les civils dans la ville.49  

Les figures politiques nationalistes katangaises, dont Kyungu Wa Kumwanza, ont 
par le passé utilisé l’exploitation minière pour alimenter les griefs ethniques.50 Ils 
ont notamment répandu le discours selon lequel des « étrangers » – se référant à la 
fois aux travailleurs migrants de la région du Kasaï et aux détenteurs du pouvoir à 
Kinshasa – voleraient les richesses minérales « du Katanga ».51 Au début des années 
1990, cette perception a conduit à une violence généralisée à l’endroit de dizaines de 
milliers de personnes originaires du Kasaï.52 

Ces récits anti-kasaïens résonnent d’autant plus fort lorsque les moyens de sub-
sistance dans le Haut-Katanga et le Lualaba sont tendus.53 C’est pour cette raison 
que les effets combinés de l’intervention de l’armée en juin-juillet 2019, qui a privé 
plus de 10 000 mineurs artisanaux de leur emploi, et du ralentissement économique 
dû à l’épidémie de Covid-19 sont préoccupants.54 Mener des réformes qui contri-
buent à assurer des moyens de subsistance plus sûrs, plus stables et plus rémunéra-
teurs aux mineurs artisanaux, qu’ils soient nés au Katanga ou venus d’autres régions 
de la RDC, pourrait contribuer à apaiser la concurrence et les tensions entre les deux 
groupes. Elles pourraient également profiter à un grand nombre de personnes, 
puisque les revenus des mineurs artisanaux nourrissent entre 10 et 12 pour cent de 
la population de la région.55 Comme on le verra plus loin, ces réformes pourraient 
inclure la création de nouvelles zones d’exploitation minière artisanale ainsi que des 

 
 
48 Communication WhatsApp de Crisis Group, journaliste local, octobre 2019 ; « RDC : inquiétude 
face aux tensions entre communautés kasaïenne et katangaise », RFI, 21 novembre 2019.  
49 « Insécurité à Lubumbashi : des jeunes s’en prennent aux “Kasaïens” », op. cit. Observations de 
Crisis Group, Lubumbashi, 5 mars 2020. 
50 « Zaire: Inciting Hatred – Violence against Kasaiens in Shaba », Human Rights Watch, juin 1993. 
51 Larmer et Kennes, « Katanga’s Secessionism in the Democratic Republic of Congo », op. cit.  
52 Ibid. 
53 « Insécurité à Lubumbashi : des jeunes s’en prennent aux “Kasaïens” », op. cit. Observations de 
Crisis Group, Lubumbashi, 5 mars 2020. 
54 Okenda, « Le secteur minier à l’épreuve du coronavirus en République démocratique du Congo », 
op. cit. 
55 Le Haut-Katanga et le Lualaba abritent 140 000 à 200 000 mineurs artisanaux, ce qui représente 
environ 2 pour cent de la population de la région. Entretien de Crisis Group, représentant de l’Église 
catholique, 10 juillet 2019 ; « RDC : statistiques des populations par zones de santé », Bureau du 
coordinateur des affaires humanitaires des Nations unies, 13 septembre 2019. On estime que chaque 
mineur artisanal a quatre ou cinq personnes à charge, ce qui signifie que 8 à 10 pour cent de la po-
pulation pourraient dépendre indirectement des revenus des mineurs artisanaux. Ruben de Koning, 
« Conflict between Industrial and Artisanal Mining in the Democratic Republic of Congo: Case Stu-
dies from Katanga, Ituri and Kivu », in Sandra Evers, Caroline Seagle et Froukje Krijtenburg (éds.), 
Africa for Sale? (Leyde, 2013), p. 181-200. 
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mesures visant à accompagner la coopération entre les entreprises industrielles et 
les mineurs artisanaux.56  

 
 
56 En juin 2020, le gouverneur de la province du Lualaba a déclaré que, à partir du 29 juin, tous les 
minéraux produits par l’exploitation artisanale à petite échelle, y compris le cobalt, devraient être 
testés et vendus dans un pôle commercial centralisé. Selon le gouverneur, cela devrait limiter la 
fraude minière et augmenter les revenus de l’Etat, mais l’impact et le caractère exécutoire de  cette 
ordonnance sont incertains. Voir « Cobalt-rich Congo province to centralise mineral sales », Reu-
ters, 25 juin 2020. 
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IV. L’histoire de trois sites 

Les études de cas de trois sites miniers – TFM, Kipushi et Luiswishi – illustrent la 
dynamique entre les sociétés minières industrielles, les mineurs artisanaux et les 
habitants des zones d’exploitation minière, parfois même avec l’intervention des 
forces de sécurité congolaises. Les trois sites se trouvent sur des gisements de cuivre 
et de cobalt dans le sud-est de la RDC, le premier dans le Lualaba et les deux autres 
dans le Haut-Katanga. Cependant, chacun a connu des niveaux de violence différents, 
notamment parce qu’il existe des disparités dans les possibilités qui s’offrent aux 
mineurs artisanaux de gagner leur vie. 

A. Exploitation minière de Tenke Fungurume  

Des trois sites miniers examinés ici, le gisement de TFM est celui qui a connu le plus 
haut niveau de violence.  

Située dans la province du Lualaba, TFM est une joint-venture entre la société 
minière d’Etat de la RDC, la Gécamines, et China Molybdenum (CMOC). La produc-
tion industrielle de cuivre et de cobalt sur le site remonte au début des années 1970 ; 
la Gécamines avait alors lancé une opération pilote de courte durée dans la région.  

La joint-venture actuelle a été lancée en 1996, date à laquelle la majorité des parts 
était détenue par Lundin Holdings, une société suédo-canadienne.57 La CMOC a re-
joint l’entreprise commune en 2016, après l’acquisition d’une part majoritaire. Elle 
détient désormais 80 pour cent de l’opération. 58 Selon les derniers chiffres publiés, 
TFM est devenue la plus grande mine de la RDC en termes de recettes engrangées 
pour le gouvernement.59 En octobre 2018, le dernier mois pour lequel des données 
sont disponibles, TFM représentait plus d’un quart des recettes minières des gou-
vernements provinciaux du Haut-Katanga et du Lualaba.60  

L’exploitation minière artisanale et industrielle sur le site de TFM a entraîné un 
important afflux de migrants en provenance d’autres provinces. La population des 
localités de Tenke et Fungurume a plus que décuplé depuis le début de l’exploitation 
minière dans la région.61 La croissance démographique a commencé en 1972, par une 
campagne d’embauche massive de la Gécamines qui a attiré plus de 40 000 em-
ployés potentiels, venus principalement du Haut-Katanga et du Kasaï.62 Au fil des 
ans, les perspectives qu’offrait l’exploitation minière artisanale ont attiré de nou-
veaux migrants d’autres provinces, y compris des mineurs artisanaux expulsés des 
sites du Haut-Katanga et des Kasaïens fuyant la violence dans leur région d’origine. 

 
 
57 Custers et Nordbrand, « Risky Business : The Lundin Group’s Involvement in the Tenke Fungu-
rume Mining Project in the Democratic Republic of Congo », op. cit. 
58 « China Moly to increase stake in Congo’s Tenke copper mine to 80 percent », Reuters, 18 janvier 
2019. 
59 « Democratic Republic of Congo », ITIE, op. cit.  
60 « Statistiques de la redevance minière par quotité émise pour la période d’octobre 2018 », Divi-
sion provinciale des mines/Katanga-Sud Lubumbashi.  
61 Entretiens de Crisis Group, fonctionnaires locaux, représentants de la société civile, Fungurume, 
septembre 2019. 
62 Ibid. 
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Aujourd’hui, des centaines de personnes arriveraient chaque jour du seul Kasaï, et 
les Kasaïens constituent la majorité des mineurs artisanaux de la région.63  

Depuis les débuts de TFM, des conflits violents et de fréquentes interventions de 
l’armée entachent les relations entre la société qui exploite le site et les mineurs arti-
sanaux. Après l’exploitation pilote de la Gécamines dans les années 1970, le site est 
resté non opérationnel pendant plus de vingt ans, car la société connaissait des diffi-
cultés financières. Tant les migrants qui espéraient être employés par l’entreprise en 
faillite que les locaux se sont alors tournés vers l’exploitation minière artisanale sur 
le site. C’est ainsi que lorsque la nouvelle joint-venture est née à la fin des années 1990, 
elle a été confrontée à des milliers de mineurs artisanaux présents sur les terres 
qu’elle était autorisée à exploiter. Outre les mineurs artisanaux, un contingent de 
réserve de soldats congolais était logé sur le site depuis la seconde guerre du Congo 
(1998-2003) ; Lundin, alors partenaire de la joint-venture, a accusé les troupes de 
creuser pour trouver du minerai sur le site aux côtés des mineurs artisanaux.64 Invo-
quant, entre autres raisons, l’incapacité de la Gécamines et des autorités de la RDC à 
mettre un terme à cette exploitation minière, Lundin a gelé ses activités en 1999.65  

Lorsque la joint-venture a repris ses activités en 2005, un grand nombre de mi-
neurs artisanaux et de soldats sont restés à TFM. Ceci a conduit à un climat de vio-
lence intermittente, la police des mines et les agents de sécurité de la société qui 
avaient expulsé les mineurs artisanaux du site s’étant révélés incapables de les em-
pêcher d’y revenir. 66 La taille de TFM – certains de ses puits mesurent des dizaines 
de kilomètres de diamètre – a constitué un obstacle de plus à l’expulsion des mineurs 
artisanaux. Selon les informations publiées par la presse, les soldats eux-mêmes 
seraient toujours impliqués dans l’exploitation minière artisanale, provoquant des 
affrontements avec la police des mines.67  

En 2005, l’armée et la police des mines ont échangé des tirs à plusieurs reprises, 
et l’armée a démoli les barrages routiers que la police avait érigés pour empêcher les 
minerais exploités artisanalement de sortir de la zone.68 Certains membres de la police 
et des mineurs artisanaux sont morts lors de ces affrontements.69 Des représentants 
de la société civile locale et des chefs traditionnels déclarent que les forces armées 
ont participé à la fois à l’expulsion des mineurs artisanaux et à leur (ré)autorisation 
sur le site de TFM. Par ailleurs, des militants des droits humains ont allégué que des 

 
 
63 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, chefs traditionnels locaux, 
Fungurume, septembre 2019. 
64 Custers et Nordbrand, « Risky Business: The Lundin Group’s Involvement in the Tenke Fun-
gurume Mining Project in the Democratic Republic of Congo », op. cit. 
65 Ibid. 
66 Entretiens de Crisis Group, fonctionnaires locaux, représentants de la société civile, Fungurume, 
septembre 2019. 
67 « Tenke Fungurume “de-militarised », op. cit. 
68 « DR Congo troops exchange fire with police guarding mines in Katanga province », BBC, 28 dé-
cembre 2005. 
69 « Katanga : des confrontations sanglantes signalées dans la concession de la société minière Tenke-
Fungurume Mining », Radio Okapi, 28 septembre 2005 ; « Accrochages entre éléments des FARDC 
et police des mines à Fungurume », Radio Okapi, 27 décembre 2005. 
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soldats avaient pris part à l’exploitation minière illégale sur le site aux côtés des mi-
neurs artisanaux au profit d’officiers de haut rang.70  

Après les affrontements de 2005, les militaires se sont temporairement retirés du 
site de TFM, mais l’empiètement des mineurs artisanaux sur le site et la violence qui 
l’accompagne ont continué. Les mineurs entraient souvent sur le site la nuit (parfois 
attirés par le bruit des explosions utilisées pour détacher de grandes quantités de 
minerai) pour extraire ou voler le minerai extrait par les opérations industrielles.71 
En 2009, les mineurs artisanaux et la police des mines se sont affrontés après une 
nouvelle expulsion d’un groupe de mineurs artisanaux du site de TFM.72 Au cours 
des années suivantes, les mineurs artisanaux, qui compteraient dans leurs rangs des 
combattants démobilisés des conflits régionaux et des habitants de villages voisins, 
ont organisé plusieurs manifestations violentes pour exiger l’accès à certaines parties 
du site.73 L’ampleur des vols de minerais a fortement augmenté en 2019. Cette aug-
mentation a pu être favorisée par un autre tour de démilitarisation des sites miniers 
en avril, qui a même supprimé les barrages militaires à l’entrée du site, laissant aux 
forces de sécurité privées la tâche presque impossible de tenir les mineurs artisanaux 
à l’écart.74  

C’est dans ce contexte qu’en juin 2019, l’armée a organisé sa plus grande inter-
vention depuis 2005, expulsant de force des milliers de mineurs artisanaux, tuant au 
moins une personne et brûlant les logements des mineurs construits sur des terres 
concédées à TFM ainsi que des maisons dans les villages voisins.75 Cette intervention 
n’a cependant pas permis de mettre fin à l’empiètement des mineurs artisanaux sur 
le site de TFM. Les mineurs artisanaux déclarent que des soldats sont restés à TFM, 
soit pour se lancer eux-mêmes dans l’exploitation minière, soit pour utiliser leur con-
trôle sur l’accès afin d’extorquer des droits d’entrée ou de confisquer le produit du 
travail des mineurs, tout en les agressant souvent physiquement.76 

Ces phénomènes récurrents peuvent s’expliquer par des facteurs structurels dont 
– principalement – l’absence de zones d’exploitation minière artisanale dans un 
rayon de 50 kilomètres autour du site de TFM. Celles qui existaient auparavant ont 
été placées sous licence industrielle ou sont maintenant la propriété privée de per-
sonnes ayant des accointances politiques.77 Les autorités semblent comprendre que 
cette absence d’autres sites miniers alimente la frustration. A la suite de manifesta-

 
 
70 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, chefs traditionnels, septembre 
2019. Custers et Nordbrand, « Risky Business: The Lundin Group’s Involvement in the Tenke Fun-
gurume Mining Project in the Democratic Republic of Congo », op. cit.  
71 « Tenke Fungurume “de-militarised” », op. cit. 
72 « Congo police clash with illegal miners at Tenke Fungurume mine », op. cit. 
73 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile, Lualaba et Fungurume ; acheteurs 
de minerais et mineurs artisanaux, Kolwezi, Tenke et Fungurume, septembre 2019.  
74 « L’envahissement des sites miniers des industriels et la problématique de leur sécurisation », 
Rapport de la 32ème plénière, Cadre de dialogue pour les investissements durables au Katanga, 
juillet 2019. 
75 Ross, « Send in the troops », op. cit. 
76 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, mineurs artisanaux, sep-
tembre 2019. 
77 Entretiens de Crisis Group, mineurs artisanaux, dirigeants communautaires, Kolwezi, Tenke et 
Fungurume, 14-19 septembre 2019. 
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tions exigeant la création de nouvelles zones d’exploitation minière artisanale, les 
autorités provinciales du Lualaba ont promis, en septembre 2019, de créer trois de 
ces zones, mais aucun emplacement n’a encore été annoncé.78 Etant donné la super-
ficie des terres couvertes par des licences industrielles dans le Lualaba, établir de 
telles zones exigerait probablement que le titulaire d’une licence renonce volontai-
rement à ses droits sur un site de production ou d’exploration industrielle (voir an-
nexe B). Il n’est cependant pas certain qu’une telle renonciation résoudrait le pro-
blème. Les mineurs artisanaux de TFM craignent que ces sites ne soient pas assez 
riches en minerai pour les faire vivre et, en tout état de cause, ils n’ont pas les moyens 
de prendre en charge les coûts initiaux que représentent les travaux de préparation 
d’un nouveau site d’exploitation minière.79  

Il pourrait donc être utile d’impliquer les sociétés minières industrielles. Sico-
mines, un consortium de plusieurs sociétés minières enregistrées en Chine, dont la 
CMOC de TFM, affirme de son côté avoir alloué 2,5 millions de dollars à la création 
de nouvelles zones d’exploitation minière artisanale. Cet argent pourrait couvrir les 
coûts des travaux de terrassement.80 Pourtant, les autorités traditionnelles et les 
habitants de la région continuent de se plaindre du fait que la CMOC contribue peu 
au développement local, ce qui ne fait qu’aggraver les tensions liées à TFM. Les chefs 
des villages établis autour de TFM expliquent que la CMOC embauche peu de main-
d’œuvre locale et qu’elle a mis fin à l’un des rares contrats qui soutenaient l’éco-
nomie locale (un contrat d’achat de nourriture) lorsqu’elle a pris une participation 
dans TFM.81  

Les chefs des villages ont également eu des différends avec la CMOC concernant 
le fonds social de TFM. Clairement dédié à soutenir les efforts déployés en faveur 
du développement local, il devrait, selon le code minier de 2018, être financé par 
l’entreprise grâce à une contribution de 0,3 pour cent de ses revenus. Par le passé, 
les fonds mis à disposition par la société ont été utilisés pour construire une école et 
creuser des puits de captage, mais les chefs de village ont fait savoir que l’argent n’était 
plus versé.82  

Les tensions relatives au fonds social et les autres litiges qui opposent les habitants 
et TFM sont encore aggravés par l’absence de communication entre la société mi-
nière et la population. Le site ne dispose pas d’un bureau de liaison avec la commu-
nauté et les chefs affirment n’avoir aucun moyen d’entrer en contact avec la CMOC.83  

 
 
78 Richard Muyej, « Mot de son Excellence monsieur le gouverneur à l’occasion du lancement du 
projet social cobalt pour le développement », Cabinet du gouverneur, septembre 2019. 
79 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, mineurs artisanaux, sep-
tembre 2019. 
80 Muyej, « Mot de son Excellence monsieur le gouverneur à l’occasion du lancement du projet 
social cobalt pour le développement », op. cit. 
81 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile et des églises, Lubumbashi, Luiswis-
hi et Kipushi, juillet 2019 ; Kolwezi, Tenke et Fungurume, septembre 2019. 
82 Entretien de Crisis Group, chefs locaux, septembre 2019. La société n’a pas répondu aux 
demandes de commentaires de Crisis Group. 
83 Entretiens de Crisis Group, chefs locaux, septembre 2019. Un analyste du Crisis Group a tenté 
d’avoir accès à un bureau de sensibilisation de la communauté sur le site, mais on lui a répondu 
qu’il n’y en avait pas.  
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Les habitants indiquent également que les responsables politiques et les entre-
preneurs locaux ayant des intérêts personnels dans l’exploitation minière artisanale 
pourraient contribuer aux désordres à TFM. Comme le décrit un document de travail 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) de 
2019, des personnes bénéficiant d’accointances politiques sont étroitement impli-
quées dans le secteur minier artisanal dans tout le Haut-Katanga et le Lualaba. Selon 
le document, ces individus contrôlent parfois à la fois les comptoirs d’achat des mi-
néraux artisanaux et les « coopératives » qui sont censées aider les mineurs à s’orga-
niser et à travailler ensemble.84 

A l’instar des responsables politiques de Kinshasa, qui se disputent le contrôle des 
activités minières industrielles en raison de leurs enjeux économiques et politiques, 
les personnalités locales autour de TFM rivalisent pour régner sur l’exploitation mi-
nière artisanale. Leurs intérêts les poussent parfois à exploiter des situations ins-
tables à des fins personnelles. Par exemple, après l’expulsion des mineurs artisanaux 
des sites commerciaux de TFM, certains ont été réinstallés sur d’autres sites contrô-
lés par un individu ayant des relations haut placées, qui a exigé qu’une part de leur 
production lui revienne et que les ventes soient exclusivement conclues avec un seul 
comptoir.85 Selon des mineurs artisanaux, un homme politique local les a incités à 
entrer dans un site industriel, par la force si nécessaire.86 Alors même que ce dirigeant 
encourageait ce qui aurait pu tourner à l’affrontement violent, lui et d’autres ont fait 
état de troubles à TFM, attaquant leurs rivaux politiques et répétant l’antienne selon 
laquelle les « immigrants » kasaïens sont seuls responsables des nuisances causées 
par les mineurs artisanaux.87 Sans zone d’exploitation minière artisanale officielle, 
les mineurs artisanaux restent des proies pour les puissants, qui créent l’instabilité 
lorsqu’elle profite à leur ambition politique ou économique.  

Enfin, la taille même de TFM pourrait avoir contribué aux tensions que la région 
a connues. Ailleurs dans le cœur minier de la RDC, de nombreuses personnes – en 
particulier les autochtones – vivent de l’agriculture pendant au moins une partie de 
l’année. De par son ampleur, TFM pourrait pourtant offrir des moyens de subsis-
tance tout au long de l’année à beaucoup de mineurs artisanaux. La société a donc 
attiré un grand nombre de personnes qui n’ont pas besoin de l’agriculture pour vivre. 
Ce groupe est donc probablement très motivé à garder un accès permanent aux 
mines pour des raisons économiques. La force que représentent tous ces mineurs 
à plein temps – et éventuellement la présence de combattants démobilisés en leur 
sein – pourrait les encourager à continuer dans ce sens, même au risque de violents 
affrontements.88  

 
 
84 « Des chaines d’approvisionnement interconnectées », op. cit. 
85 Entretiens de Crisis Group, mineurs artisanaux, dirigeants communautaires, Kolwezi, Tenke et 
Fungurume, 14-19 septembre 2019. 
86 Ibid. 
87 Ibid. 
88 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile, Lualaba et Fungurume ; acheteurs 
de minerais et mineurs artisanaux, Kolwezi, Tenke et Fungurume, septembre 2019.  
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B. Mine de Luiswishi 

Si l’absence de zones minières artisanales et la concurrence qui en résulte entre les 
mineurs industriels et artisanaux sont des caractéristiques communes au Haut-
Katanga et au Lualaba, les sites miniers de Luiswishi et de Kipushi illustrent le fait 
que ces tensions ne conduisent pas forcément à la violence. 

Luiswishi est une mine à ciel ouvert de taille moyenne située à proximité de Lu-
bumbashi, la capitale du Haut-Katanga. La société qui l’exploite appartient entière-
ment à une société minière chinoise, Congo Dongfang International Mining, qui l’a 
acquise en 2015.89 Avant cette acquisition, une société belge, le groupe Forrest, en 
détenait la part majoritaire.  

Par le passé, Luiswishi a été le théâtre de violents affrontements entre mineurs 
industriels et artisanaux. Amnesty International a expliqué de quelle manière, en 
2009, le groupe Forrest avait demandé l’aide des forces de sécurité de l’Etat en ré-
ponse à un afflux important de mineurs artisanaux sur le site minier de Luiswishi.90 
Des membres de la police des mines, de la police locale et des forces armées ont dé-
moli des centaines d’habitations occupées par des mineurs artisanaux. Comme ce fut 
le cas à TFM, des logements de mineurs ainsi que des maisons d’habitants voisins 
non miniers, ont été détruits.91 

Cependant, depuis les démolitions de 2009, aucune autre violence n’a été signa-
lée à Luiswishi. Il semblerait qu’un certain nombre de facteurs y aient contribué. Le 
principal étant que les gisements de minerais de Luiswishi sont à la fois moins inté-
ressants et plus accessibles aux mineurs artisanaux. Ils sont moins attrayants parce 
que le minerai de Luiswishi est légèrement radioactif, ce qui entraîne de plus en plus 
de problèmes de santé chez les mineurs, mais ne les empêche pas de continuer 
l’exploitation minière artisanale pendant la basse saison agricole.92 En outre, les gi-
sements sont plus accessibles, car, depuis 2009, les mineurs peuvent exploiter au 
moins quelques gisements de minéraux à faible teneur et des « terrils » (c’est-à-dire 
des restes d’anciennes fonderies qui contiennent encore des minéraux) pour le mi-
nerai. Après les violences de 2009 et avant que la mine ne change de mains en 2015, 
le propriétaire de l’époque semble avoir autorisé de manière informelle l’extraction 
de minerai à faible teneur sur le site minier.93 Bien que le propriétaire actuel ne l’auto-
rise pas, il existe encore quelques terrils hors site et des gisements à faible teneur où 
les mineurs artisanaux peuvent prospecter.94  

 
 
89 Cette entreprise est une filiale de Zhejiang Huayou Cobalt. 
90 « Après les bulldozers : comment une compagnie minière a étouffé la vérité sur des expulsions 
forcées en République démocratique du Congo », Amnesty International, 24 novembre 2014. 
91 Ibid. Le groupe Forrest a déclaré que seules les structures temporaires appartenant aux mineurs 
artisanaux avaient été détruites, qu’il considérait que ces démolitions étaient légales et qu’il n’était 
pas responsable de la démolition des maisons à Kawama. Amnesty considère que ces déclarations 
sont fausses. Voir également Ross, « Send in the troops », op. cit. 
92 « Radiation levels at the Luiswishi mine », câble de Kinshasa en République démocratique du 
Congo, 11 juillet 2007, publié par WikiLeaks (07KINSHASA796_a).  
93 Entretien de Crisis Group, chef de village local, Luiswishi, 16 juillet 2019. 
94 Entretiens de Crisis Group, chef de village local, Luiswishi, 16 juillet 2019 ; représentant de la 
société civile, Lubumbashi, 11 juillet 2019. 
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Par ailleurs, le profil des mineurs artisanaux à Luiswishi diffère de celui qui pré-
vaut à TFM. L’exploitation minière artisanale autour de Luiswishi est une activité 
saisonnière qui a lieu pendant la basse saison agricole, et les mineurs n’en dépen-
dent que partiellement pour leur subsistance.95 De plus, contrairement à TFM, les 
recherches menées par Crisis Group n’ont révélé aucune preuve de la présence de 
combattants démobilisés parmi les mineurs artisanaux, ni de leur manipulation par 
les détenteurs du pouvoir local.  

Cela dit, les conditions dans lesquelles évoluent les mineurs artisanaux à Luis-
wishi recoupent celles de TFM sur certains points essentiels, qui génèrent tous des 
frictions (voire de la violence) au sein de la communauté. Tout d’abord, il n’existe 
pratiquement pas de zones d’exploitation minière artisanale viables dans la région 
du Haut-Katanga, étant donné l’étendue que représentent les autorisations accor-
dées aux entreprises industrielles (voir annexe B). Ensuite, à supposer qu’un nouveau 
site soit établi, de nombreux mineurs ne seraient pas non plus prêts à risquer leurs 
moyens de subsistance en se déplaçant sur un nouveau site, surtout si les travaux de 
terrassement n’ont pas été réalisés, ni les réserves prouvées.96 De plus, comme dans 
le cas de TFM, les habitants des villages proches de la mine de Luiswishi sont amers 
de ne pas bénéficier de ses retombées économiques. Ils se plaignent que la société 
exploitante n’embauche pratiquement pas de main-d’œuvre locale (à l’exception de 
journaliers occasionnels et mal payés), qu’elle ne communique pas et qu’elle n’inves-
tisse pas, à leur connaissance, dans les villages locaux.97 Les habitants protestent 
également contre les restrictions d’accès aux terrains agricoles et contre les dégâts 
causés aux bâtiments par l’utilisation d’explosifs.98  

La mine de Luiswishi illustre le fait que les griefs des habitants ne conduisent pas 
inévitablement à la violence. Ce qui distingue Luiswishi de TFM est la combinaison 
d’un meilleur accès aux moyens de subsistance pour les mineurs artisanaux, sous la 
forme d’un accès aux terrils et aux gisements à faible teneur, et d’une demande plus 
faible due au fait que la mine de Luiswishi est plus petite et que ses gisements sont 
moins intéressants pour les mineurs artisanaux. En outre, l’exploitation minière 
artisanale à Luiswishi y est une activité à temps partiel.  

C. Mine de Kipushi 

La mine de Kipushi partage certaines caractéristiques avec TFM et Luiswishi, no-
tamment le manque de zones d’exploitation artisanale dans ses environs et la frus-
tration des habitants des villages voisins face aux conséquences environnementales 
de l’exploitation minière. Comme ailleurs dans le Haut-Katanga et le Lualaba, l’in-
dustrie minière autour de Kipushi a elle aussi attiré au fil du temps de nombreux mi-
grants d’autres régions de la RDC. Beaucoup sont venus de la région du Kasaï. Dans 

 
 
95 Entretien de Crisis Group, représentant de la société civile, Lubumbashi, 11 juillet 2019. 
96 « L’envahissement des sites miniers des industriels et la problématique de leur sécurisation », 
op. cit. 
97 Entretiens de Crisis Group, chef de village local, dirigeant local, Luiswishi, 16 juillet 2019. 
98 Entretien de Crisis Group, chef de village local, Luiswishi, 16 juillet 2019. 
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les années 1950, la majorité de la population de la région de Kipushi provenait déjà 
d’ailleurs.99 

La mine n’a toutefois pas d’antécédents de violence. Il y a plusieurs explications 
possibles à cela. Une grande partie des gisements de Kipushi ne peut être exploitée 
que par des moyens industriels, ce qui limite les possibilités de concurrence entre les 
mineurs industriels et artisanaux. Parallèlement, les mineurs artisanaux bénéficient 
d’un meilleur accès à la petite partie des gisements qu’ils peuvent exploiter grâce aux 
pratiques de l’entreprise. En outre, l’exploitant de la mine de Kipushi contribue da-
vantage à la mise en place d’autres moyens de subsistance pour la population locale.100  

Plusieurs activités distinctes liées à l’exploitation minière se déroulent sur le site 
de Kipushi ou à proximité de celui-ci. La plus grande opération du site est une mine 
souterraine, une entreprise commune entre la Gécamines et une société minière ca-
nadienne, Ivanhoe, qui a acquis une participation majoritaire dans la mine en 2011.101 
Cette mine a une longue histoire, puisqu’elle était la propriété de l’Etat à l’époque 
coloniale. Comme dans ses autres mines, la Gécamines exploite un concentrateur de 
minerais à Kipushi, qui traite le minerai extrait sur un site distinct situé à proximité. 
En outre, une troisième société travaille à proximité du site pour retraiter les scories 
de cuivre-cobalt.  

Les ressources souterraines de Kipushi ne sont pas physiquement accessibles aux 
mineurs artisanaux, ce qui limite les possibilités de confrontation directe. Parallèle-
ment, les mineurs artisanaux ont un meilleur accès aux gisements de surface qu’ils 
seraient en mesure d’exploiter. Les mineurs artisanaux peuvent exploiter des terrils 
à proximité, et plusieurs exploitants de sites tolèrent l’extraction artisanale dans des 
gisements à faible teneur à proximité du site. Ces gisements sont surtout une source 
de revenus pour les mineurs artisanaux pendant la basse saison agricole ; les mi-
neurs artisanaux demandent dès lors moins régulièrement l’accès à cette mine qu’à 
TFM, par exemple.102 

Ivanhoe a également investi dans des projets générateurs de revenus et dans la 
sensibilisation des communautés. Parmi les projets générateurs d’autres types de 
revenus figurent un atelier textile destiné aux femmes, qui produit également des 
vêtements achetés par l’entreprise, ainsi que des programmes visant à stimuler la 
productivité agricole de la région.103 L’entreprise gère également un bureau de liai-
son avec la communauté que la population locale peut contacter pour faire part de 
ses préoccupations. Les habitants de la région autour de Kipushi semblent satisfaits 
de ce bureau et de l’accès à Ivanhoe qu’il offre, même s’ils considèrent les projets de 
génération de revenus comme largement symboliques.104 Les activités de production 
d’Ivanhoe n’ont pas encore commencé, et la population locale espère que le démar-

 
 
99 Jean Omasombo Tshonda (éd.), Haut-Katanga, Lorsque richesse économiques et pouvoirs poli-
tiques forcent une identité régionale – Tome 2 : bassin du cuivre : matrice et horizon (Tervuren, 
2018), p. 16, 21. 
100 Entretien de Crisis Group, représentant de la société, Kipushi, 19 juillet 2019. Entretiens de Cri-
sis Group, représentants de la société civile locale, Kipushi, 18 juillet 2019. 
101 « Kipushi Zn-Cu Project : Preliminary Economic Assessment », Ivanhoe Mines, mai 2016. 
102 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, Kipushi, 18 juillet 2019. 
103 Entretien de Crisis Group, représentant de la société, Kipushi, 19 juillet 2019. 
104 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, Kipushi, 18 juillet 2019. 
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rage sera synonyme de création d’emplois.105 Le nombre de nouveaux emplois pour-
rait se révéler décevant, car les opérations minières souterraines à Kipushi ne néces-
sitent que peu de main-d’œuvre et requièrent des compétences que la plupart des 
mineurs locaux ne possèdent pas.  

La population des environs de Kipushi est exaspérée par l’exploitation minière 
industrielle, notamment en ce qui concerne ses conséquences sur l’environnement et 
la santé.106 Les anciennes pratiques minières de la Gécamines à Kipushi, et le con-
centrateur qu’elle exploite toujours sur le site, sont responsables de la pollution d’un 
plan d’eau qui traverse une zone très peuplée.107 À ce jour, cependant, ces frustra-
tions n’ont pas encore entraîné de violence. 

 
 
105 Ibid. 
106 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile et des églises, Lubumbashi, Luis-
wishi et Kipushi, juillet 2019 ; Kolwezi, Tenke et Fungurume, juillet 2019.  
107 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile locale, Kipushi, 18 juillet 2019.  
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V. Dynamiques qui déclenchent des conflits 

Sur chacun des trois sites miniers évoqués ci-dessus, l’absence de zones d’exploi-
tation artisanale dans la région met les mineurs artisanaux en concurrence directe 
avec les mineurs industriels. Les sites se ressemblent également dans la mesure où 
les chefs et les populations locales sont frustrés par le fait que les sociétés minières 
industrielles ont peu contribué au développement local. Sur chaque site, il est très 
important de répondre à ces frustrations, car elles alimentent des tensions presque 
permanentes entre les sociétés minières industrielles, d’une part, et les mineurs arti-
sanaux et les habitants des villages voisins, d’autre part. Cependant, les tensions qui 
dégénèrent en violence ne constituent pas une réalité pour tous les sites. Il semble-
rait que des différences importantes ont rendu TFM plus susceptible de connaître 
des violences et, à certains moments, l’ont même poussée au bord du gouffre. 

A. Refus de l’accès aux gisements intéressants 

Comme indiqué précédemment, une différence importante entre TFM, où les ten-
sions ont récemment déclenché des violences à grande échelle, et Kipushi et Luis-
wishi tient au fait que les gisements de TFM sont à la fois plus intéressants et moins 
accessibles aux mineurs artisanaux.  

La société exploitant le site de TFM, CMOC, laisse sur son site des veines expo-
sées avec des gisements de minerai à faible teneur qui attirent les mineurs arti-
sanaux. La société n’a apparemment pas l’intention d’exploiter ces filons, mais ne 
permet pas pour autant aux mineurs artisanaux d’y accéder.108 Les mineurs artisa-
naux sont donc tentés d’empiéter sur le site minier – soit pour exploiter les gise-
ments eux-mêmes, soit pour voler les minéraux déjà extraits par l’entreprise – ce qui 
ouvre la voie au type d’affrontements qui se sont produits en juin et juillet 2019. 

Les habitants ont clairement exprimé leur frustration face à l’approche adoptée 
par la société. Depuis plusieurs années, les mineurs artisanaux et d’autres habitants 
organisent régulièrement des manifestations, parfois violentes, pour demander à la 
CMOC de leur donner accès aux zones où se trouvent des gisements à faible teneur, 
sans succès. La société a également rejeté les demandes d’autorisation pour l’exploi-
tation artisanale des terrils, probablement parce qu’un tel accès entraînerait une aug-
mentation des vols de minéraux extraits par la société.109 

En revanche, à Kipushi et Luiswishi, les deux mines qui connaissent moins de 
violence, les gisements sont moins intéressants pour les mineurs, car ils sont souter-
rains ou, dans le cas de Luiswishi, potentiellement légèrement radioactifs, même si le 
risque n’a pas complètement découragé l’exploitation minière artisanale. Les mineurs 
des deux sites ont également accès à des terrils et à des gisements à faible teneur.  

L’idée selon laquelle l’attrait des gisements de minerais pour les mineurs artisa-
naux influe sur les risques de violence autour des sites miniers se vérifie en partie 

 
 
108 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile, Lubumbashi, Kolwezi et Fungu-
rume, juillet et septembre 2019. La société n’a pas répondu aux demandes de commentaires de Cri-
sis Group. 
109 Entretiens de Crisis Group, représentants de la société civile, Lualaba et Fungurume ; acheteurs 
de minerais et mineurs artisanaux, Kolwezi, Tenke et Fungurume, septembre 2019. 
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lorsque l’on compare la fréquence de la violence autour des mines dans la région ; celle 
qui survient dans les mines contenant à la fois du cobalt et du cuivre, d’une part, 
à celle qui survient autour des mines où seul du cuivre est extrait, d’autre part.110 
Même si quelques-unes de ces mines facilitent l’accès semi-formel des mineurs arti-
sanaux à une partie du site, la position habituelle des sociétés minières industrielles 
est de refuser de coopérer avec les mineurs artisanaux.111  

Alors que les mineurs artisanaux s’intéressent à la fois au cuivre et au cobalt, le 
cobalt est plus attrayant, car il coûte plus cher au poids et parce que l’exploitation 
efficace du cuivre nécessite des opérations à grande échelle.112 Conformément à la 
théorie selon laquelle le fait que l’accès aux gisements économiquement intéressants 
soit refusé aux mineurs artisanaux peut renforcer les tensions, des dizaines d’inci-
dents violents ont eu lieu chaque année au cours de la dernière décennie dans un 
rayon de cinq kilomètres autour des mines contenant du cobalt et du cuivre, et beau-
coup moins autour des mines contenant uniquement du cuivre (voir annexe E).  

B. Marge de manipulation  

Une autre différence essentielle entre TFM et les deux autres mines concerne le fait 
qu’à TFM, certains hommes d’affaires et responsables politiques locaux agissant par 
intérêt personnel semblent inciter les mineurs artisanaux à adopter un comporte-
ment qui pourrait conduire à la confrontation ou à la violence, et à faire des immigrés 
kasaïens, parmi les mineurs, des boucs émissaires, ce qui pourrait contribuer aux 
troubles.  

Comme indiqué précédemment, contrôler les activités minières artisanales lo-
cales peut générer d’énormes intérêts économiques qui, s’ils se mêlent à des rivalités 
politiques préexistantes, pourraient inciter à exploiter de manière perverse l’insta-
bilité existant dans les sites industriels pour générer des profits et semer la discorde. 
Etant donné que les mineurs artisanaux ne bénéficient d’aucune protection juridique 
ni d’accès aux zones minières spécifiques promises par l’Etat, ils sont particulière-
ment vulnérables aux manipulations des détenteurs du pouvoir qui ont des intérêts 
financiers et politiques à générer des conflits locaux. Dans le cas de TFM, si les ten-
sions sociales sous-jacentes et l’importance économique du site contribuent à fragiliser 
la situation, la possibilité pour les détenteurs du pouvoir d’en tirer personnellement 
profit en utilisant leur influence pour susciter l’instabilité semble avoir contribué à 
renforcer l’insécurité qui a provoqué une intervention militaire importante.  

Les recherches de Crisis Group n’ont pas révélé d’exemples récents de manipula-
tion par des responsables politiques locaux aux mines de Kipushi et Luiswishi. Les 
gisements de minerai de ces mines sont moins intéressants pour les mineurs artisa-
naux, et l’exploitation minière artisanale y est une activité à temps partiel, les re-
tombées éventuelles de telles activités y seraient donc moins fructueuses. 

 
 
110 Cette comparaison témoigne de l’attractivité des gisements, mais pas de l’accès (insuffisant) des 
mineurs artisanaux à ceux-ci, qui est plus difficile à mesurer. 
111 « Des chaînes d’approvisionnement interconnectées », op. cit. 
112 « Summary of Key Trafficking in Persons Risk Factors in Copper Production », Vérité, s.d. 



Eviter le conflit dans le cœur minier de la RD Congo 

Rapport Afrique de Crisis Group N°290, 30 juin 2020 Page 23 

 

 

 

 

 

VI. Possibilités de désescalade  

Les tensions créées par l’empiètement des mineurs artisanaux sur les sites miniers 
industriels du Haut-Katanga et du Lualaba pourraient continuer à provoquer des 
violences et même menacer la stabilité de la province. Le président Tshisekedi, les 
acteurs du secteur privé et la société civile devraient prendre conscience qu’il est dans 
leur intérêt à tous de désamorcer ces tensions. 

A. Une impulsion politique du président Tshisekedi  

Tshisekedi est tiraillé entre la nécessité, d’une part, de respecter son engagement 
politique de faire profiter davantage de citoyens congolais de l’exploitation minière, 
en particulier à l’approche des élections de 2023, et, d’autre part, celle de maintenir 
la coalition politique tendue sur laquelle son gouvernement est basé – alors même 
que ses partenaires de coalition ont entravé ses efforts visant à prendre le contrôle 
du secteur minier.113 Ce surplace semble particulièrement inquiétant pour les pro-
vinces du Haut-Katanga et du Lualaba, où les manifestants imputent les mauvaises 
conditions de vie aux travailleurs migrants venus du Kasaï, ce qui alimente les ten-
sions ethniques.114 Cependant, même si le ministre des Mines Willy Kitobo Samsoni, 
un allié de Kabila, est légalement responsable de l’application du code minier, Tshi-
sekedi pourrait utiliser son influence politique pour amener le gouvernement à 
appliquer la loi au profit des deux millions de mineurs artisanaux du pays. 

Tout d’abord, le gouvernement pourrait faire pression pour faire respecter la dis-
position du code selon laquelle les sociétés minières industrielles doivent contribuer 
à hauteur de 0,3 pour cent de leurs recettes aux fonds de développement local – une 
mesure qui pourrait contribuer à apaiser la frustration des communautés face au 
manque d’investissement actuel des entreprises dans le développement local. Même 
si ses alliés ne contrôlent pas le ministère des Mines, Tshisekedi pourrait insister 
pour que celui-ci enquête officiellement sur les entreprises qui ne satisfont pas à 
leurs obligations sociales. Une telle pression publique pourrait concourir à renforcer 
les attentes relatives à l’application de la loi par le ministère et pourrait également 
servir à pointer et à dénoncer les entreprises qui n’ont pas encore respecté leurs 
obligations.115 

Pour garantir de meilleurs moyens de subsistance aux mineurs artisanaux, le 
gouvernement devrait se concentrer sur sa promesse de mettre en place de nouvelles 
zones réservées à l’exploitation minière artisanale et de protéger ces zones contre la 
fermeture et l’obtention subséquente de licences commerciales.  

 
 
113 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsables politiques, diplomates congolais et per-
sonnel de l’ONU, avril et mai 2020. Voir aussi Elliott O’Carroll, « DRC : marriages of convenience 
rarely last a lifetime », Africa Practice, 24 février 2020 ; et « RDC : ce que Joseph Kabila et Felix 
Tshisekedi se sont dit », Jeune Afrique, 23 avril 2020. 
114 « Insécurité à Lubumbashi : des jeunes s’en prennent aux “Kasaïens” », op. cit. 
115 Selon le Code minier de 2018, une telle enquête est menée par l’agence congolaise de l’Environ-
nement, en consultation avec les communautés locales concernées. Comme il n’est pas nécessaire 
qu’une telle enquête implique le Premier ministre, le ministre des Mines ou la Gécamines, Tshise-
kedi pourrait être moins gêné pour en déclencher une.  
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Là encore, Tshisekedi a besoin de la coopération du ministre des Mines, mais il 
pourrait s’assurer le soutien des gouverneurs et des autorités provinciales à la tête 
des entités territoriales décentralisées. Le code minier prévoyant l’implication de 
tous ces acteurs dans la mise en place de zones artisanales, ils disposent d’un levier 
tout trouvé pour faire pression sur le ministère des Mines. Ils seront sans doute éga-
lement motivés dans ce sens, puisque nombre d’entre eux (y compris, comme indi-
qué, les autorités provinciales du Lualaba) ont déjà promis aux mineurs artisanaux 
la création de davantage de zones de ce type.  

Bien que l’espace disponible pour de nouvelles zones minières artisanales soit 
sans doute limité en raison de l’étendue des licences industrielles, le gouvernement 
pourrait les créer à partir de zones couvertes par un permis d’exploration de la Gé-
camines ou de l’Etat. Une société minière industrielle pourrait également renoncer 
volontairement à une partie de sa licence qui n’est pas rentable pour des opérations 
industrielles. La clé sera d’identifier les zones qui possèdent des gisements de mine-
rai suffisants et d’augmenter l’investissement initial, peut-être en travaillant avec des 
consortiums du secteur privé, comme Sicomines, qui se sont engagés à contribuer 
à la mise en place de zones artisanales, et en réalisant la préparation nécessaire, no-
tamment le débroussaillage et le terrassement, pour adapter la zone à l’exploitation 
minière.116  

Une fois mises en place, ces zones minières devraient être protégées contre toute 
conversion en permis d’exploitation industrielle. La fermeture d’une zone d’exploita-
tion minière artisanale se fait en grande partie à la discrétion du ministère des Mines, 
et Tshisekedi pourrait à nouveau mobiliser les alliés politiques des mineurs artisa-
naux contre une telle action.  

Enfin, même si l’établissement de nouvelles zones d’exploitation minière artisa-
nale peut drainer les mineurs artisanaux et réduire leur empiètement sur les sites 
d’exploitation minière industrielle, il est peu probable qu’il y aura suffisamment de 
zones pour accueillir tous les (ou même la plupart des) mineurs artisanaux du Haut-
Katanga et du Lualaba. Il est donc crucial que Tshisekedi et son gouvernement pro-
meuvent parallèlement des instruments permettant aux mineurs artisanaux de 
travailler légalement en sous-traitance sur des terrains couverts par des licences 
industrielles. Ici, comme nous l’avons vu, la loi de 2018 ouvre une porte pour que les 
coopératives artisanales puissent agir en tant que sous-traitants, mais le récent décret 
instaurant l’Entreprise générale du cobalt pourrait leur couper l’herbe sous le pied 
en obligeant les coopératives à vendre à la nouvelle entité.  

Bien qu’il soit difficile d’évaluer l’influence dont dispose Tshisekedi pour modifier 
le décret (qui a été publié par le Premier ministre), il pourrait demander au minis-
tère des Mines de publier des directives pour atténuer les conséquences négatives du 
décret. Ces orientations pourraient, par exemple, préciser que le minerai vendu en 
sous-traitance à une société minière n’est pas assujetti aux dispositions du décret, ou 
prévoir que l’Entreprise générale du cobalt joue le rôle d’intermédiaire dans les 
accords de sous-traitance.  

 
 
116 Muyej, « Mot de son Excellence monsieur le gouverneur à l’occasion du lancement du projet 
social cobalt pour le développement », op. cit. 
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Pour commencer à desserrer la mainmise des responsables politiques et des 
hommes d’affaires ayant des accointances politiques sur le secteur minier artisanal – 
en particulier ceux qui possèdent des comptoirs d’achat des minerais ou des terrains 
adaptés à l’exploitation minière – le gouvernement Tshisekedi devrait veiller à ce 
que les partenaires impliqués dans ces accords de sous-traitance soient de véritables 
coopératives, qui agiront au nom des mineurs. L’organisme de surveillance Arecoms, 
qui n’a pas encore été créé, devrait permettre au gouvernement de s’assurer que ces 
coopératives appartiennent bien à des mineurs artisanaux et ne font pas partie de 
réseaux de figures politiques et d’hommes d’affaires qui pourraient exploiter les mi-
neurs artisanaux.117  

L’Arecoms et l’Entreprise générale du cobalt n’ayant pas encore été mises sur 
pied, Tshisekedi devrait faire ce qui est en son pouvoir pour garantir qu’elles seront 
dirigées par des individus qui cherchent à promouvoir les intérêts des mineurs arti-
sanaux et, plus largement, du peuple congolais. Pour ce faire, il devrait veiller à ce 
que leurs conseils d’administration comprennent des personnes ayant une expertise 
technique dans le secteur minier et qui s’engagent à défendre les mineurs artisa-
naux. D’après ce qu’il s’est passé lorsque Tshisekedi a tenté de nommer les nouveaux 
membres de la haute direction de la Gécamines, il semble inévitable qu’une fois 
encore, un bras de fer politique avec la coalition de Kabila se jouera pour réussir à 
composer ce conseil d’administration.118 Pourtant, il s’agit cette fois de nouveaux or-
ganismes avec moins d’intérêts en jeu et Tshisekedi pourrait avoir plus de succès. Il 
devrait également s’engager à soumettre ces entités à des audits réguliers et à rendre 
leurs décisions publiques.  

B. Coopération entre les mineurs industriels et artisanaux 

Le secteur privé pourrait et devrait aider les autorités de la RDC à relever les défis 
relatifs à l’exploitation minière artisanale. Comme mentionné précédemment, pour 
les sociétés minières industrielles, l’empiètement des mineurs artisanaux peut être 
coûteux et difficile à empêcher. Les grandes exploitations à ciel ouvert, qui contien-
nent d’énormes gisements de minéraux, sont très intéressantes pour les mineurs 
artisanaux, incitent les détenteurs de pouvoir locaux au mercantilisme et présentent 
un risque accru. Comme le montre l’étude de cas de TFM, les forces de sécurité pri-
vées sont parfois insuffisantes pour assurer la surveillance des grandes mines à ciel 
ouvert, et lorsque l’armée est appelée en renfort, il arrive qu’elle continue à autoriser 
l’accès des mineurs artisanaux contre paiement. La présence non réglementée de 
mineurs artisanaux sur les sites industriels expose les entreprises de toute la chaîne 
d’approvisionnement à des risques de réputation. En 2019, par exemple, un accident 
a tué 43 mineurs artisanaux – dont des enfants – qui empiétaient sur un site indus-
triel congolais.119 Au nom des familles des victimes, une organisation de défense des 
droits humains a intenté un procès très médiatisé contre deux sociétés minières et 

 
 
117 « Des chaînes d’approvisionnement interconnectées », op. cit. 
118 Stanis Bujakera Tshiamala, « RDC : pourquoi les nominations à la tête de la Gécamines et de la 
SNCC sont toujours bloquées », Jeune Afrique, 17 juin 2019 ; Tshiamala, « Albert Yuma, pris entre 
deux feux », op. cit. 
119 « Death toll at DRC mine rises to 43 », op. cit. 
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plusieurs géants technologiques qui auraient utilisé des minéraux provenant de ces 
sites dans leur chaîne d’approvisionnement.120  

Pour régulariser les arrangements avec les mineurs artisanaux – et réduire ainsi 
le risque de violence et de terribles accidents comme celui de 2019 – les sociétés mi-
nières devraient s’appuyer sur le code minier de 2018 pour passer des contrats avec 
les coopératives de mineurs artisanaux afin d’exploiter des gisements qu’elles ne peu-
vent pas exploiter elles-mêmes de manière rentable, y compris les gisements à faible 
teneur et les terrils. Cet accès devrait être conditionné au respect par les mineurs 
artisanaux des règles de sécurité de base, des directives environnementales et des 
normes relatives au travail des enfants. En outre, les entreprises devraient s’assurer 
que les coopératives auxquelles elles sous-traitent agissent dans l’intérêt des mineurs 
artisanaux qui les composent et non dans celui d’un détenteur de pouvoir local.  

Il existe des précédents pour de tels arrangements en RDC, cinq cas où une socié-
té minière industrielle a passé un contrat avec une coopérative minière artisanale 
pour travailler sur des terres qui lui ont été concédées sous licence dans le Haut-
Katanga et le Lualaba. Un document de l’OCDE indique que de tels arrangements 
conduisent généralement à une surveillance accrue des conditions de travail, de la 
santé et de la sécurité des mineurs.121 Offrent-ils de meilleurs moyens de subsistance 
aux mineurs artisanaux ? Tout dépend de la coopérative qui les représente. Certaines 
semblent véritablement représenter les intérêts des mineurs, tandis que d’autres 
pourraient n’être que de simples moyens pour leurs dirigeants et organisateurs de 
soutirer à leurs membres des paiements irréguliers.122 La mine d’or de Mongbwalu, 
dans la province d’Ituri, a montré l’exemple. Elle permet aux coopératives de mineurs 
artisanaux partenaires d’accéder à des gisements à faible teneur sur son site, les sur-
veille et achète leur produit à des prix plus élevés que les comptoirs.123  

La sous-traitance aux mineurs artisanaux entraînerait certains coûts pour les so-
ciétés minières industrielles, car elles devraient faire preuve de diligence raisonnable 
pour s’assurer que les mineurs artisanaux respectent les normes minimales décrites 
ci-dessus. De tels arrangements pourraient également pousser les organismes de 
surveillance de l’industrie minière à être encore plus vigilants. Les sociétés minières 
devraient néanmoins comparer ces coûts aux risques qu’entraine le statuquo – en 
tenant compte des interruptions opérationnelles dues aux éruptions de violence, des 
pertes de production et des risques de réputation qui accompagnent l’empiètement 
permanent des mineurs artisanaux ou leur expulsion à grande échelle. 

Pour ces mêmes raisons, les sociétés minières industrielles devraient contribuer à 
la mise en place de nouvelles zones minières artisanales. Ces entreprises pourraient 
renoncer à exploiter des zones pour lesquelles elles détiennent un permis mais qui 
ne sont pas rentables dans le cadre d’une exploitation commerciale, ou mettre des 
fonds à disposition pour le débroussaillage et le terrassement nécessaires dans les 
nouvelles zones d’exploitation artisanale.  

 
 
120 « Top tech firms sued over DRC cobalt mining deaths », BBC, 16 décembre 2019. 
121 « Des chaînes d’approvisionnement interconnectées », op. cit. 
122 Ibid. 
123 « Congo gold mine innovates to solve illegal mining dilemma », Reuters, 16 décembre 2016. 
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C. Repenser les bonnes pratiques 

Les organisations qui fixent et contrôlent les normes s’appliquant aux sociétés mi-
nières, comme l’OCDE (qui publie un document intitulé « Guide OCDE sur le devoir 
de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais prove-
nant de zones de conflit ou à haut risque ») devraient revoir leurs orientations en 
matière de coopération entre mineurs industriels et artisanaux. Actuellement, ces 
lignes directrices présentent principalement les inconvénients de la collaboration 
entre les sociétés minières et les mineurs artisanaux, se fondant avant tout sur la 
crainte légitime que l’exploitation minière artisanale puisse financer des groupes 
armés.124 Bien que la réflexion des experts se soit depuis élargie pour reconnaître que 
l’exploitation minière artisanale participe aux moyens de subsistance, les groupes de 
surveillance, lorsqu’ils conseillent les investisseurs et les clients des sociétés minières 
industrielles, ont toujours tendance à souligner l’importance de scruter ou d’atténuer 
les risques de liens potentiels avec des groupes armés.125  

Ces mises en garde figurent dans les processus décisionnels des entreprises ainsi 
que dans l’évaluation des risques de réputation des sociétés minières. Elles pour-
raient dissuader les sociétés minières qui veulent afficher leur responsabilité sociale 
d’entreprise de s’engager dans une coopération formelle avec des mineurs artisa-
naux.126 Ces inquiétudes devraient donc être contrebalancées par des orientations 
qui reconnaissent l’importance de l’exploitation minière artisanale pour l’emploi et 
le développement à l’échelle locale. Les lignes directrices devraient non seulement 
mettre l’accent sur la diligence raisonnable, mais aussi désigner la coopération entre 
les mineurs artisanaux et industriels comme une bonne pratique et comme une stra-
tégie d’atténuation des conflits lorsqu’elle est menée conformément aux garanties 
décrites ci-dessus.127  

 
 
124 Fidel Bafilemba et Sasha Lezhnev, « Congo’s Conflict Gold: Bringing Gold into the Legal Trade 
in the Democratic Republic of Congo », The Enough Project, avril 2015. 
125 Des rapports tels que « Mining Together: Large-Scale Mining Meets Artisanal Mining », Banque 
mondiale, mars 2019, ont contribué à faire avancer la réflexion, en même temps que les travaux de 
projets tels que la banque de données Delve. Voir le « Guide OCDE sur le devoir de diligence pour 
des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut 
risque » OCDE, 2016, p. 20 et 22, pour en savoir plus sur les raisons de la surveillance de l'exploita-
tion minière artisanale. 
126 Les experts de l’exploitation minière en RDC soulignent que le risque de réputation est un obs-
tacle important à la formalisation de la coopération entre les mineurs industriels et artisanaux. En-
tretien de Crisis Group, expert minier de la RDC, 21 janvier 2020.  
127 A titre d’exemple, le guide de l’OCDE sur le devoir de diligence cité en référence ci-dessus ne 
mentionne pas cette coopération dans le document principal, mais seulement dans une annexe.  
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VII. Conclusion 

Le président Félix Tshisekedi, les compagnies minières et la société civile devraient 
travailler ensemble pour apaiser les tensions entre les mineurs industriels et arti-
sanaux dans le Lualaba et le Haut-Katanga. Les mesures qu’ils pourraient prendre 
consistent notamment à promouvoir la création de nouvelles zones artisanales avec 
des travaux de terrassement fonctionnels sur des terrains rentables, et à veiller à ce 
que les mineurs aient accès à au moins quelques gisements à faible rendement sur 
des terres appartenant aux sociétés minières. Ces mesures comprennent également 
un respect plus grand par le secteur privé des nouvelles dispositions du code minier 
en matière de contribution aux recettes, afin que les mineurs artisanaux et leurs fa-
milles et voisins puissent bénéficier davantage des revenus de l’exploitation minière 
industrielle. Il pourrait également être judicieux de lever les obstacles qui empêchent 
les sociétés minières de conclure des contrats susceptibles de fournir aux mineurs 
artisanaux un travail et un prix équitable pour le fruit de ce travail. En l’absence de 
telles mesures, il est presque certain que les tensions persisteront, au détriment des 
mineurs, du programme de Tshisekedi et de la fragile stabilité dans le cœur minier 
de la RDC.  

Lubumbashi/Nairobi/New York/Bruxelles, 30 juin 2020 
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Annexe A : Production et réserves mondiales de cobalt et de cuivre 

1. Production de cobalt en tonnes métriques, 2018 

 

2. Réserves de cobalt en tonnes métriques, 2018 
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3. Production de cuivre en tonnes métriques, 2018 

 

4. Réserves de cuivre 

 

Crisis Group / JL-C / KO / CB-G. Source des données : USGS. 
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Annexe B : Sites miniers industriels et violence dans le Lualaba  
et dans le Haut-Katanga 

1. Localisation des provinces du Lualaba et du Haut-Katanga 

 
 

2. Sites miniers industriels par type de ressources 
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3. Manifestations et incidents violents 1989-2018  

Ce graphique représente les manifestations et les incidents violents tels que définis par le projet de 
données sur les lieux et les événements de conflits armés (Acled). L’Acled définit les types 
d’événements comme suit. Un « Conflit d’Etat contre non-Etat » est une bataille entre deux groupes 
armés, dont l’un est associé au gouvernement (c’est-à-dire classé par l’Acled comme « forces mili-
taires de la RDC », « forces de police de la RDC » ou « gouvernement de la RDC ») et l’autre ne l’est 
pas. La « violence gouvernementale [non étatique] contre les civils » est un exemple de recours à la 
force contre des personnes non armées et non engagées dans la violence politique par un groupe 
armé [non] associé au gouvernement. Les « manifestations » sont des manifestations publiques de 
groupes non violents. La violence [non étatique] contre des inconnus est un exemple de recours à la 
force par un groupe armé [non] associé au gouvernement contre un acteur inconnu. 
 

 
 

 

Crisis Group / JL-C / KO. Sources de données : S&P, ministère des Mines, CAMI, Natural Earth, ACLED, UCDP. 
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Annexe C : Etude de cas de sites miniers 

 

Crisis Group / JL-C / CB-G. Sources de données : S&P, CAMI, Natural Earth, WFP, OCDE. 
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Annexe D : Exploitation minière industrielle et artisanale au Lualaba  
et au Haut-Katanga 

1. Sites d’exploitation minière industrielle 

 
 

2. Sites d’exploitation minière artisanale 

 
Crisis Group / JL-C. Sources de données : S&P, IPIS, Natural Earth. 



Eviter le conflit dans le cœur minier de la RD Congo 

Rapport Afrique de Crisis Group N°290, 30 juin 2020 Page 35 

 

 

 

 

 

Annexe E : Manifestations et incidents autour des mines de cuivre  
et des mines de cuivre-cobalt 

Ces graphiques illustrent les manifestations et les incidents violents tels que définis par le Projet de 
données sur les lieux et les événements de conflits armés (Acled). L’Acled définit les 
« manifestations » comme des manifestations publiques de groupes non violents. La « violence gou-
vernementale contre les civils » est un cas d’utilisation de la force contre des personnes non armées 
et non engagées dans la violence politique par un acteur que l’Acled catégorise en tant que « forces 
militaires de la RDC », « forces de police de la RDC » ou « gouvernement de la RDC.   

1. Manifestations et incidents violents autour des mines de cuivre-cobalt par type  
Nombre d’évènements dans un rayon de 5 km autour d’une mine de cobalt 

 

2. Manifestations et incidents violents autour des mines de cuivre par type 
Nombre d’évènements dans un rayon de 5 km autour d’une mine de cuivre 

 
 

Crisis Group / JL-C / CB-G. Sources de données : S&P, ACLED, UCDP. 
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Annexe F : Cuivre et Cobalt – Cours mondiaux et exportations de la RDC 

1. Cours mondial (1990 = 100) 

 

2. Exportations de la RDC : pourcentage par rapport au total des  
exportations mondiales, 2016 

 
Crisis Group / JL-C / CB-G. Sources de données : FMI, ministère des Mines de la RDC, Banque centrale de la RDC 
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Annexe G : A propos de l’International Crisis Group 

L’International Crisis Group est une organisation non gouvernementale indépendante à but non lucratif 
qui emploie près de 120 personnes présentes sur les cinq continents. Elles élaborent des analyses de 
terrain et font du plaidoyer auprès des dirigeants dans un but de prévention et de résolution des conflits 
armés. 

La recherche de terrain est au cœur de l’approche de Crisis Group. Elle est menée par des équipes 
d’analystes situées dans des pays ou régions à risque ou à proximité de ceux-ci. À partir des informations 
recueillies et des évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige des rapports analytiques rigou-
reux qui s’accompagnent de recommandations pratiques destinées aux dirigeants politiques internatio-
naux, régionaux et nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel d’alerte 
précoce offrant régulièrement une brève mise à jour de la situation dans plus de 80 situations de conflit 
(en cours ou potentiel). 

Les rapports de Crisis Group sont diffusés à une large audience par courrier électronique. Ils sont égale-
ment accessibles au grand public via le site internet de l’organisation : www.crisisgroup.org. Crisis Group 
travaille en étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui les influencent, notamment les 
médias, afin d’attirer leur attention et de promouvoir ses analyses et recommandations politiques.  

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte d’éminentes personnalités du monde politique, 
diplomatique, des affaires et des médias, s’engage directement à promouvoir les rapports et les recom-
mandations auprès des dirigeants politiques du monde entier. Le Conseil d’administration est présidé par 
Frank Giustra, Président-directeur général du groupe Fiore et Fondateur de la fondation Radcliffe, ainsi 
que par Lord Mark Malloch-Brown, ancien vice-secrétaire général des Nations unies et administrateur du 
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). 

Robert Malley, président-directeur général de Crisis Group, a pris ses fonctions le 1er janvier 2018. An-
ciennement directeur du programme Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group, il a plus récem-
ment servi en tant qu’adjoint spécial auprès de l’ancien président américain Barack Obama ainsi que son 
conseiller dans la campagne anti-ISIL, et coordinateur pour le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et la ré-
gion du Golfe à la Maison-Blanche. Précédemment, il a été adjoint spécial pour les affaires israélo-
palestiniennes auprès du président Bill Clinton.  

Le siège d’International Crisis Group est situé à Bruxelles et l’organisation a des bureaux dans sept 
autres villes : Bogota, Dakar, Kaboul, Nairobi, Londres, New York et Washington, DC. Elle est également 
présente dans les villes suivantes : Abuja, Addis-Abeba, Bahreïn, Bakou, Bangkok, Beyrouth, Caracas, 
Gaza, Djouba, Guatemala, Jérusalem, Johannesburg, Kaboul, Kiev, Manille, Mexico, Moscou, Séoul, Tbi-
lisi, Toronto, Tripoli, Tunis et Yangon. 

Crisis Group reçoit le soutien financier d’un grand nombre de gouvernements, de fondations et de dona-
teurs privés. Actuellement, Crisis Group entretient des relations avec les agences et départements gou-
vernementaux suivants: Affaires mondiales Canada, Agence française de développement, Agence autri-
chienne pour le développement, Banque Mondiale, Département des Affaires étrangères et du Com-
merce d’Irlande, Département fédéral des Affaires étrangères de la Confédération suisse, Département 
pour le développement international du Royaume-Uni, Fonds d'affectation spéciale d'urgence pour 
l'Afrique de l’Union européenne, Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de l'Union européenne, 
Ministère australien des Affaires étrangères et du commerce, Ministère danois des Affaires étrangères, 
Ministre des Affaires étrangères du Qatar, Ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères, 
Ministère islandais des Affaires étrangères, Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministère néerlandais des Affaires étrangères, Ministère norvégien des Affaires étran-
gères, Ministère suédois des Affaires étrangères, et la Principauté du Liechtenstein Ministère des 
Affaires étrangères. 

Crisis Group entretient aussi des relations avec les fondations suivantes: Carnegie Corporation of New 
York, Global Challenges Foundation, Henry Luce Foundation, John D. and Catherine T. MacArthur Foun-
dation, Open Society Foundations, Ploughshares Fund, Robert Bosch Stiftung, et Rockefeller Brothers 
Fund. 

Juin 2020 
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Annexe H : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2017 

Rapports et Briefings Spéciaux 

Counter-terrorism Pitfalls: What the U.S. Fight 
against ISIS and al-Qaeda Should Avoid, 
Rapport spécial N°3, 22 mars 2017. 

Council of Despair? The Fragmentation of UN 
Diplomacy, Briefing spécial N°1, 30 avril 2019. 

Seven Opportunities for the UN in 2019-2020, 
Briefing spécial N°2, 12 septembre 2019. 

Seven Priorities for the New EU High Repre-
sentative, Briefing spécial N°3, 12 décembre 
2019. 

Covid-19 et conflits : sept tendances à surveiller, 
Briefing spécial N°4, 24 mars 2020 (aussi dis-
ponible en anglais et en espagnol). 

Afrique 

A Tale of Two Councils: Strengthening AU-UN 
Cooperation, Rapport Afrique N°279, 25 juin 
2019. 

The Price of Peace: Securing UN Financing for 
AU Peace Operations, Rapport Afrique 
N°286, 31 janvier 2020. 

Huit Priorités pour l’Union africaine, Briefing 
Afrique, N°151, 7 février 2020. 

Afrique australe 

Zimbabwe’s “Military-assisted Transition” and 
Prospects for Recovery, Briefing Afrique 
N°134, 20 décembre 2017. 

Four Conflict Prevention Opportunities for South 
Africa’s Foreign Policy, Briefing Afrique N°152, 
27 mars 2020. 

Afrique centrale 

Boko Haram au Tchad : au-delà de la réponse 
sécuritaire, Rapport Afrique N°246, 8 mars 
2017 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : l’armée dans la crise, Rapport Afrique 
N°247, 5 avril 2017 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la crise anglophone à la croisée des 
chemins, Rapport Afrique N°250, 2 août 2017 
(aussi disponible en anglais). 

Eviter le pire en République centrafricaine, Rap-
port Afrique N°253, 28 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, Rapport 
Afrique N°255, 17 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Cameroun : l’aggravation de la crise anglophone 
requiert des mesures fortes, Briefing Afrique 
N°130, 19 octobre 2017 (aussi disponible en 
anglais). 

Extrême-Nord du Cameroun : le casse-tête de la 
reconstruction en période de conflit, Briefing 
Afrique N°133, 25 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Vers une action concertée en RDC, Rapport 
Afrique N°257, 4 décembre 2017 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Sept priorités pour l’Union africaine en 2018, 
Briefing Afrique N°135, 17 janvier 2018 (aussi 
disponible en anglais). 

Poker électoral en RD Congo, Rapport Afrique 
N°259, 4 avril 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

La crise anglophone au Cameroun : comment 
l’Eglise catholique peut encourager le dia-
logue, Briefing Afrique N°138, 26 avril 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Poker électoral en RDC : les enjeux montent, 
Briefing Afrique N°139, 8 juin 2018 (aussi dis-
ponible en anglais). 

RDC : l’onde de choc Bemba, Briefing Afrique 
N°140, 15 juin 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre 
dans la lutte contre Boko Haram, Rapport 
Afrique N°263, 14 août 2018 (aussi disponible 
en anglais). 

Soutenir la population burundaise face à la crise 
économique, Rapport Afrique N°264, 31 août 
2018 (aussi disponible en anglais). 

Election présidentielle au Cameroun : les frac-
tures se multiplient, Briefing Afrique N°142, 3 
octobre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : désamorcer les tensions dans la bande 
sahélienne, Rapport Afrique N°266, 5 dé-
cembre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Crise anglophone au Cameroun : comment arri-
ver aux pourparlers, Rapport Afrique N°272, 2 
mai 2019 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : sortir de la confrontation à Miski, Rap-
port Afrique N°274, 17 mai 2019. 

Dernier accord de paix en RCA : les conditions 
du succès, Rapport Afrique N°277, 18 juin 
2019 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : à court d’options, Rapport Afrique 
N°278, 20 juin 2019 (aussi disponible en an-
glais). 

A New Approach for the UN to Stabilise the DR 
Congo, Briefing Afrique N°148, 4 December 
2019. 

Eviter la reprise des violences communautaires 
à l’Est du Tchad, Rapport Afrique N°284, 30 
décembre 2019 (aussi disponible en anglais). 

Éviter les guerres par procuration dans l’est de 
la RDC et les Grands Lacs, Briefing Afrique 
N°150, 23 janvier 2020 (aussi disponible en 
anglais). 
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Premier pas vers la réforme au Burundi : mettre 
un terme au système de contributions forcées, 
Briefing Afrique N°153, 8 avril 2020 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Afrique de l’Ouest 

Watchmen of Lake Chad: Vigilante Groups Figh-
ting Boko Haram, Rapport Afrique N°244, 23 
février 2017. 

Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la 
contre-insurrection, Rapport Afrique N°245, 27 
février 2017 (aussi disponible en anglais). 

Islam et politique au Mali : entre réalité et fiction, 
Rapport Afrique N°249, 18 juillet 2017. 

Une arme à double tranchant : comités de vigi-
lance et contre-insurrections africaines, Rap-
port Afrique N°251, 7 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Herders against Farmers: Nigeria’s Expanding 
Deadly Conflict, Rapport Afrique N°252, 19 
septembre 2017. 

Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, 
Rapport Afrique N°254, 12 octobre 2017 (aus-
si disponible en anglais). 

Force du G5 Sahel : trouver sa place dans 
l’embouteillage sécuritaire, Rapport Afrique 
N°258, 12 décembre 2017 (aussi disponible 
en anglais). 

Preventing Boko Haram Abductions of School-
children in Nigeria, Briefing Afrique N°137, 12 
avril 2018. 

Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au 
service d’une approche politique, Rapport 
Afrique N°261, 12 juin 2018. 

Stopping Nigeria’s Spiralling Farmer-Herder Vio-
lence, Rapport Afrique N°262, 26 juillet 2018. 

Narcotrafic, violence et politique au Nord du Ma-
li, Rapport Afrique N°267, 13 décembre 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Nigeria’s 2019 Elections: Six States to Watch, 
Rapport Afrique N°268, 21 décembre 2018. 

Facing the Challenge of the Islamic State 
in West Africa Province, Rapport Afrique 
N°273, 16 mai 2019. 

Returning from the Land of Jihad: The Fate of 
Women Associated with Boko Haram, Rapport 
Afrique N°275, 21 mai 2019. 

Parler aux jihadistes au centre du Mali : le dia-
logue est-il possible ?, Rapport Afrique N°276, 
28 mai 2019 (aussi disponible en anglais). 

L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion 
jihadiste, Briefing Afrique N°149, 20 décembre 
2019 (aussi disponible en anglais) 

Garder le trafic sous contrôle dans le Nord du 
Niger, Rapport Afrique N°285, 6 janvier 2020 
(aussi disponible en anglais). 

Burkina Faso : sortir de la spirale des violences 
Rapport Afrique N°287, 24 février 2020 (aussi 
disponible en anglais). 

Le Sahel central, théâtre des nouvelles guerres 
climatiques ? Briefing Afrique N°154, 24 avril 
2020 (aussi disponible en anglais). 

Violence in Nigeria’s North West: Rolling Back 
the Mayhem, Rapport Afrique N°288, 18 mai 
2020. 

Court-circuiter l’Etat islamique dans la région de 
Tillabéri au Niger, Rapport Afrique N°289, 3 
juin 2020 (aussi disponible en anlais). 

Corne de l’Afrique 

Instruments of Pain (II): Conflict and Famine in 
South Sudan, Briefing Afrique N°124, 26 avril 
2017. 

Instruments of Pain (III): Conflict and Famine in 
Somalia, Briefing Afrique N°125, 9 mai 2017. 

Instruments of Pain (IV): The Food Crisis in 
North East Nigeria, Briefing Afrique N°126, 18 
mai 2017. 

Kenya’s Rift Valley: Old Wounds, Devolution’s 
New Anxieties, Rapport Afrique N°248, 30 mai 
2017. 

Time to Repeal U.S. Sanctions on Sudan?, 
Briefing Afrique N°127, 22 juin 2017. 

A New Roadmap to Make U.S. Sudan Sanctions 
Relief Work, Briefing Afrique N°128, 29 
septembre 2017. 

How to Ensure a Credible, Peaceful Presidential 
Vote in Kenya, Briefing Afrique N°129,  
2 octobre 2017. 

Managing the Disruptive Aftermath of Somalia’s 
Worst Terror Attack, Briefing Afrique N°131, 
20 octobre 2017. 

An Election Delay Can Help Avert Kenya’s Cri-
sis, Briefing Afrique N°132, 23 octobre 2017. 

Uganda’s Slow Slide into Crisis, Rapport Afrique 
N°256, 21 novembre 2017. 

After Kenya’s Leaders Reconcile, a Tough Path 
Ahead, Briefing Afrique N°136, 13 mars 2018. 
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